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PRESIDENCE DE M. BOISDON 
La séance est ouverte à quinze heures 
quinze minutes. 
er re 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 23 juillet 1948 à été afliché. , 
M. Cianfarani. Je demande la parole sur 
è procès-verbal, 


ne le président, La parole est à M. Cian- 
dlaïil, 


M. Cianfarani, Le Journal officiel du 


21 juillet, rélatant la séance du vendre- 
M 4, page 844, attribue à M, Laurent- 








Eynac une phrase que j'ai prononcée, en 
réponse aux propos tenus par un coilè- 
gue, Cette phrase est la suivante: « C'est 
dire que la démocratie n’est pas un article 
d'exportation! » 


IL est d’une honnêteté élémentaire de 
prendre à sa charge les paroles que l'on a 
soi-même prononcées. 


Un conseiller à gauche. C’est une aftir- 
mation aussi grave que dangereuse. 


M. Cianfarani, Je n'ai jamais craint le 
danger; j'ai toujours l'hahitude de regar- 
der te danger en face. (Très bien! très 
bien!) 

D'autre part, à la page 860, le Journal 
officiel, rendant compte du scrutin n° 63 
sur l’ensemble de l'avis sur les proposi- 
tions et projets relatifs aux assemblées 
territoriales, me porte comme ayant voté 
« contre ». Je n'étais pas en séance. Si 
j'avais été présent, je me serais voionlai- 
rement abstenu. 

M. le président, Acte est donné de ces 
rectifications. 

M. Laurent-Eynac, Permettez-moi, mon- 
sieur le président, d'ajouter. un mot, 
comme suite à la rectification de M, Cian- 
farani. On a mis dans ma bouche un pro- 
pos qu'il avait tenu et dont, avec sa pro- 
jité coutumière, il revendique la responsa- 
bilité, J'aurais été d’ailleurs fort embar- 
rassé de tenir le propos que me prête le 
Journal officiel, par une erreur qui dé- 
montre que le rédacteur n’est pas très 
physicnomiste, quelque p.aisir que j'aie à 
ressembler à M. Cianfarani. (Sourires.) 


J'aurais été fort embarrassé, dis-je, de 
tenir ce propos, car je pense que notre 
assemblée de l’Union française est la dé- 
monstration la plus éclatante du fait que 
Ja démocratie est un article d'exportation, 
(Applaudissements.) 

at) 











M. Cianfarani. L'intervention de M. Lau- 
reut-Eynac m'oblige aiors à Jui apporter 
une précision: c'est en réponse à l'ar- 

umentation d’un de nos collègues, qui 

imitait précisément l'élargissement des li- 
bertés politiques, que j'ai dit: « C'ext vou- 
loir dire que la démocratie n'est pas un 
article d'exportation! » 

Il suffit de lire le texte, pour se rendre 
compte que tel était le sens de mon inter- 
ruption et nul n’a le droit de lui donner 
une autre interprétation. J'ai toujours 
servi la démocratie outre-mer et parfois 
avec quelque courage, Ce n'est donc pas 
moi qui la condamnerai. 


M. le président. La parole est à M, Anto- 
nini sur le procès-verbal. 

M. Antonini. Monsicur le président, mes- 
dames, messieurs, après tant d’autres, ct 
notarament. MM. Max André et Barbe, je 
m'élève contre Ja désinvolture avec ln. 
quelle est rédigé le compte rendu analv- 
tique de nos débats. Je relève en effet, 
dans celui de la séance du vendredi 23 juil- 
let, des propos qui me sont attribués et 
qui dénaturent entièrement mon interven- 
tion ou relèvent de la plus haute fantai- 
sie. 

C’est ainsi que l’on me fait dire que le 
conseil municipal de Dakar ne comprend 
que des blanes, ce que je ne souhaite cer- 
tainement pas, alors que j'avais simple- 
ment mentionné qu'il n'en comprenait 
que cinq. 

Plus loin, j'aurais dit que les autochto:- 
nes forment une masse impatiente d'exer- 
cer son droit de vote sans v être suffisamn- 
ment préparée, ce qui, ajoute le compte 
rendu analytique, aurait provoqué des 
mouvements divers. 

Certes, ce ne sont pas ces mouvements 
divers, d’ailleurs inexistants, et pour 
cause, qui m'incitent à rectifier, mais je 
précise que j'ai simplement dit qu'il y 

49 
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avait la foule des autres électeurs, impa- 
tients de jouer un rôle qui n’est peut-être 
pas toujours à leur mesure. H y à là tout 
de mème une nuance qui ne peut prêler 
à cquivoque. 

On me fait dire aussi que l’on ne croil 
pas, en eflet, que les noirs laisseront à 
leurs frères blancs la place qui leur re- 
vient. La liberté de vote sans limite ris- 
que donc de n'être qu'un leurre. Et l'on 
ajoute un peu plus loin qu'il y a lieu d’at- 
tendre 1951 pour se prononcer sur les im- 
portantes questions de collège unique et 
de suflrage universe). 

Or, je demandais simp'ement qu on at- 
tendit 1951 pour prendre une décision sur 
ce point particulier du collège unique ou 
du double collège, 2 pgues + A 

Je disais, par ailleurs, que je n'élais pas 
très convaincu que les frères noirs reven- 
diquent toute la maison pour eux, en pro- 
mettant de faire une place certainement 
plus petite aux frères blancs, et J'expri- 
mais la crainte que, par l'intervention des 
blancs, la liberté et l'égalité revendiquées 
par les noirs ne devinssent un jour un 
leurre. d 

Mesdames, messieurs et chers collègues, 
le compte rendu sténographique de mon 
intervention, publié in exlenso au Jour- 
nal officiel, permet de se renure compte de 
l'interprétation surprenante donnée par le 
compte rendu analytique à Ines propos, 
dont le sens et la portée ont été par trop 
dénaturés, 

M. Barhé avait déjà signalé les graves 
inconvénients de telles négligences — je 
ne voudrais pas leur donner d’autres qua- 
lifications —, d'autant plus graves en Ja 
circonstance, que le Journal officiel et le 
compte rendu analytique nous Sont parve- 
nus en même temps, et que jaurals ru 
négliger de lire ce dernier, si mon atten- 
tion n'avait été attirée par un collègue. x 

11 serait temps de remédier à cette mec- 
thode par telles mesures qu'il appartiendra 
au bureau de décider, dont l'une, appa- 
remment facile à réaliser, consisterait 3 
communiquer à chaque conseiller inlerve- 
nant la partie du compte rendu analytique 
qui le concerne. 

M. le président, La proposition que vous 
faites, monsieur le conseiller, se heurte 
certainement à des diflicullés matérielles 
assez grandes : il faudrait en effet que MM. 
les conseillers fussent là au moment où le 
compte rendu analytique est rédigé, Or, 
généralement le palais se vide après les 


séances et ii est assez difficile de vous 
joindre. Fe 
Je ferai cependant tout mon possible 


pour que le compte rendu analytique soil 
plus exact à l'avenir. 44 

Je m'y emploierai d'autant plus que j en 
ai été victime moi-même, à la suite d'une 
intervention entre M. d’Arboussier el 
M. Laurin. J'ai été, à ce sujet, inlerviewe 
dans les couloirs de l’Assemblée nationale 
par un membre éminent de cetle Assem- 
blée et il a paru évident que le procés- 
verbal analytique avait rendu assez 1neXaC- 
tement comple de Ce que javais vou 
dire. ny 

Par conséquent, croyez que Je lens €s- 
sentiellement à ce que notre procès-verbal 
analytique se à 40 gnre progressivement 
de ia perfection, tout en sachant bien que 
la perfection est un idéal impossible à at- 
teindre. 

Mais à cette occasion je vous demande, 
une fois de plus, de parier très haut lors- 
que vous intervenez de votre place, ou, 

e préférence, de monter à la tribune. 

Vous ne vous méfez pas de cette salle, 
où votre voix se perd dans l’immensité ; 
les secrétaires des débats et les stérogra- 
phes entendent difficilement et sont obli- 





és, parfois, de recourir sinon à la « folie 

u logis », du moins à l’imagination créa- 
trice, qui, parfois, ne correspond nulle- 
menf à votre pensée. 

Par conséquent, dès que vous faîles une 
intervention dont vous vomlez vraiment 
qu'elle porte sur l’Assemblée, je vous de- 
mande de la faire à la tribune. 


M, Cazellés. ]l n'y a qu'à faire corriger 
les épreuves! 
M, Di Ould Zein. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Di 
Ould Zein. 


M. Di Guild Zein. Dans le compte rendu 
de la séance du vendredi 23 juillet, page 
847 du Journal officiel, troisième colonne, 
ji est question d'un amendement que j'ai 
déposé en mon nom personnel et au nom 
de mon groupe, amendement que j'ai re- 
tiré avant toute discussion. Or, dans Île 
lexie du Journal ojficiel, on a substitué 
à mon nom celui de M. Issoufou Saïdou 
Djermakoye. 

C’est une erreur que je voudrais réparer, 
non pas que j'en retire un avantage, mais 
il s’agit d’une question de logique : un 
amendement doit être retiré par son au- 
leur ou par que'qu’un de son groupe et 
non par un autre collègue, 


M. le président. Acte est donné de votre 
observation. 


M. Laurin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
Tin, 


M. Laurin, Comme suite à votre inter- 
vention, monsieur le président, concernant 
une déclaration que vous auriez faite au 
titre de p'ésident de cette Assemblée, il 
s’agit bien du Journal officiel et non pas 
du compte rendu analytique. Je fenais à 
apporter celte précision, car la reclificatisa 
doit être différente dans ce cas, Vous aviez 
l'honneur, à ce moment, de présider notre 
Assemblée, et M. d’Arboussier avait mis 
en cause M. Capitant, si je ne m'abuse; 
c'est bien à cela que vous faites allu- 
sion ?.… 

M. le président. Exactement. 

M. Laurin. Vous étiez alox président 
de séance et le Journal officiel vous fait 
déclarer que M. d’Arboussier savait par- 
faitement ce qu'il disait, et que, d’ailleurs, 
il avait eu devant lui l’opuscule de M. Ca- 
pitant précisant la position de ce dernier, 
ce qui était évidemment paradoxal pour 
un président d’assemblée.., 


M. le président. Les faits sont tout diffé- 
lents, et puisque vous me fournissez l’oc- 
casion de m'expliquer, je vais le faire, 

Au cours d’un déjeuner chez moï, la dis- 
cussion s’est ouverte sur les conditions 
dans lesquelles avait été rédigée la se- 
conde Constitution qui, évidemment, s’en- 
gage dans des voies fédérales, alors que la 
première était marquée par un esprit es- 
sentiellement centralisateur. 

A ce moment-là, j'ai dit: « Nous avions 
bien des raisons de le faire, raisons pro- 
venant d'éléments très divers. 

« A la seconde commission de la Consti- 
tution siégeait M. Ferhat Abbas, Les dé- 
nm de la commission d’outre-mer, de 
eur côté, nous proposaient un texte. Re- 
portez-vous aux procès-verbaux de la com- 
mission de la Constitution, qui marquent 
cette nette tendance fédéralite. 

« D'autre part, M. Capitant lui-même, 
dans une brochure qu'il a fait publier 
à ce moment-Jà, prenait position en faveur 
du fédéralisme, » 

Voilà exactement ce que j'ai dit et, pour 
qu'on ne s'y trompe pas, j'ai lu les cinq 


L 








ou six lignes du para phe où, aves cett 7 
netteté qui jui es culière, M. Capitant dés 
prenait cette position. dé 

M. ussier à easuite accompagné tin 
cette indicalion du commentaire qui y fra 


était personnel et que, hien entendu, je 30 












n’entendais pas m’approprier. )) 
je vous ai dit et que je er A he 
qu'il connaissait le texte de M. Capitant F.. 
puisque je le lui avais lu deux heure 2 
avant exactement. pic art 

Tel fut, simplement, l'incident, Monsieur 
Jauri:. et 

_1— 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Savi je + 
Tove un rapport fait au nom de la com. un 
mission des affaires extérieures sw à sior 
proposition présentée par MM. Bidet, lis: 
Soppo Priso, Alduy, Rosenfeld et les mem gro 
bres du groupe socialiste S.F.L.O. et appa Gal 


rentés tendant à obtenir du Gouverne 
ment que l’Assemblée de l’Union française: 

1° Recoive des informations sur les tr 
vaux de ja commission consultative per. 
manente franco-britannique pour les affa. 


res togo'aises ; | 

20 Soit sonsultée pour avis, avant louis dis! 
décision gouvernementale, concernant es J 
affaires. au 

Le rapport sera imprimé sous le n° % l'éc 
et distribué. jh 

J'ai reçu de M. Chassiot, un rapport tt M. 
au nom de la commission des affaires uni 
ciales sur la proposition de résolutin équ 
n° 301 (année 1948) de MM. Carrow, de 
d’Arboussier, Mme Bertrand et les mew T0! 
bres du groupe communiste et appare plu 


tés et du groupe du rassemb'ement déme bre 
cratique africain tendant à inviter ls L' 
sembiée nationale à voter une loi ab 
geant l’articie 4 et certaines disposition 
de l’article 5 du décret du 7 août 1944 is 
tituant des syndicats professionnek « 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun. 4 
Togo, et en Côte française des Somalis, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 











et distribué. M. 

J'ai reçu de M. Thémia, un rapport fi la d 
au nom de la commission du pan, te tfice 
l'équipement et des communications, si STOL 
la proposition n° 295 de MM, Zinsou, Br tou 
zoumé et des membres du groupe des lt le 
dépendants d'outre-mer, tendant à invit! DIS 
le gouvernement à procéder à une équ: a 
table répartition: Con 

a) Des navires de long cours desservai F] 
les territoires côtiers de l’Afrique occider amis: 
tale francaise et de l'Afrique équatorhi? mes 
française, Togo et Cameronn compris: sur 

b) Du fret entre tous les exportateurs d'at 
d'un même territoire. l soc 

Le rappert sera imprimé sous le n° # con 
et distribué. | des 

J'ai reçu de M. Razac, un rapport mé à ve 
senté au nom de la commission des affa: de 1 
res $ociaies sur Ja proposition n° 2SÙ conc 
née 1948) de M. Bichon et des membres ll {ens 
groupe union métropole outre-mer, er Part 
dant à inviter le Gouvernement à modiift des : 
les modalités de payement des pension cisér 


de toute nature dans les territoires d'0% Ce: 


tre-mer à franc C.F.A. et C.F.P. F siver 
Le rapport sera imprimé sous je n° ” hum 
et distribué. ’ en F 
J'ai recu de M. Jacobson un rappo’l li sont 
an nom de Ja commission du plan, L. tion, 
l'équipement et des communications * quis 
a proposition n° 376 de MM. Jacobs il en 
Camprasse, Sylvestre, Thémia et Vault qui 
tendant à inviter d'urgence le Gouvém dire 
ment à proposer à l’Assemblée nationé; ur 
1° De disjoindre, dans, le projet 0 ” Le 
n° 4167, les dispositions concernant !” puis 


cédits destinés à l’exécution des plans" 
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sieur 


avi de 
\ COM 
w 4 
Bidet, 
Meme 
_ appà 
VETNe 
\Çalse: 
es tra 
€ per: 
s affäis 


. loutg 
nt ce 


n° 34 


rt fait 
ES Sn 
olution 
TT OU, 
mêle 
)paret 
démo 

l'Ag 








———— 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JUILLET 1918 863 





ss L 1 
développement économique et social des 
départements de la Guadeistge. de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, pour l'exercice 1* juillet 1948- 
0 juin 1949 (art. 7 et 8), des dispositions 
“ortant création d'un fonds d'investisse- 
ment pour ces quatre départements, dit 
F. I. D. O0. M. (art. de 1 à 6), 

90 pe voter les dispositions prévues aux 
articles 7 et 8 précités. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 384 
et distribué. 


3 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Le Ber 
nn avis présenté au nom de la commis- 
<jon des affaires culturelles et des civi- 
jisxtions d'outre-mer sur Ja proposition du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
la continuité du rayonnement scientifique 
et cultur-l français dans les établissements 
francais de l'Inde, par la création et l’en- 
tretien d'une mission médicale française 
à Pondichéry. 

L'avis sera imprimé sous le n° 385 et 
distribué, : 

J'ai ecu de. M. Cianfarani un avis fait 
au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications sur 
ja proposition n° 243 (année 1948) de 
M. Cianfarani et des membres du groupe 
union métropole-outre-mer, tendant à 
équper l'économie agricole de l'Algérie 
de 2.000 tracteurs, 20.060 charrues, 1.000 


D mossonneuses-batteuses à répartir sur un 


phn d'équipement de trois ans (septem- 
bre 1948 à septembre 1951). d 

l'avis sera imprimé sous le n° 386 et 
distribué, 


se à 


RAPATRIEMENT DES TRAVAILLEURS 
INDOCHINOIS 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jouf appelle 
l\ discussion de la proposition de MM. Ca- 
tfice, Max André, et des membres du 
goupe M. R, P. tendant à demander au 
uouvernement d'accélérer le plus possible 
le rapatriement des travailleurs indochi- 
nois volontaires ou requis en France. 

la parole est à M. le rapporteur de la 
Commission des affaires sociales. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la com- 
Sion des affaires Sociales. Mesdames, 
Inéssieurs, et chers collègues, lors du débat 
sur les lois militaires, je m'étais permis 
d'alürer votre attention sur les incidences 
sociales de ces lois militaires en tant qu’elles 
Coacernent les travailleurs d'outre-mer ou 
des autres pays de l'Union française appelés 
4 \enir se mettre au service de lt allense 
de l'Union française, dans le cadre des lois 
“oncernant la défense nationale ou la dé- 
fense de l'Union française. Je faisais alors 
liïliculièrement allusion à cette question 
!e5 travailleurs indochinois qui vient pré- 
‘sement en discussion. 

.êlte question est éminemment et exclu- 
,“ement d'ordre social. IL s’agit du sort 
lumain de ces travailleurs restant encore 
en France après tant d'années, puisqu'ils 
.. aITivés en 1939, lors .de la mobilisa- 
‘on, Sur vingt mille travailleurs alors re- 
AUS où volontaires pour venir en France, 
tn reste encore environ quatorze mille 
Ji attendent — jimpatiemment, peut-on 
ee Dis tant d'années -- le retour dans 

Le terme d’Indochinois a été adopté, 

te les travailleurs comptent des Viet- 


PT 


ns, des Cambodgiens, et peut-être 


? 


1 Le | 





aussi, je n'ai pu le savoir exactement, 
des Laotiens. C’est pourquoi ce terme d’In- 


! 
? 
Î 


vice de la main-d'œuvre indochinoise, ont 
été regroupés par le capitaine Tran Ngoe 


dochinois à été retenu, bien qu'il ne cor- | Diep et ont participé sous son commandes 


responde plus actuellement à une vérita- 
ble réalité, 

La proposition voudrait donc attirer vo- 
tre attention sur l'urgence du rapatriement 
de ces quatorze mille travailleurs indochi- 
nois. On comprend aisément la raison de 
cette urgence lorsqu'on songe que le facteur 


vent ces travailleurs et qui agit sur eux 
pour les exaspérer parfois — et celte exas- 
pération peut se concevoir — et surtout 


age leur faire souhaiter un rapatriement | 


e plus rapide possible. 

La proposition vous soumet plusieurs 
suggestions susceptibles de réaliser effec- 
tivement ce rapatriement. 

Ce rapatriement avait d'ailleurs été pro- 
mis lors de l'engagement même de ces tra- 
vailleurs indochinois. Dans l'instruction gé- 
nérale qui concerne en effet la « main- 
d'œuvre — indigène, coloniale et nord- 
africaine » selon le vocabulaire d'avant 
guerre, il était bien spécifié à l'article 
345 — il s'agit d’une très Jongue circu- 
laire de 370 articles — qu'« en principe, 
le rapatriement des travailleurs indigènes 
a lieu à la fin des hostilités, autant que 
possible par unités constituées et dans 
des conditions analogues au rapatriement 
des indigènes combattants ». 

On comprend dès lors que plus de trois 
ans après la cessation des hostilités — ces 
travailleurs n'étant toujours pas rapatriés 
— toutes les mesures possibles doivent 
être envisagées pour accélérer le plus pos- 
sible ce rapatriement. : 

Les circonstances de cette mobilisation 
des travailleurs ont été indiquées dans le 
rapport qui vous à été distribué, rapport 
retraçant l'historique de Ja mobilisation 
même des travailieurs, des conditions de 
leur séjour en France, et de leur situation 
actuelle. « 

A ce rapport, je voudrais simplement 
ajouter une indication particulière qui nous 
montre combien ces travailleurs, que cer- 
taine presse a quelquefois tendance à vou- 
loir décrier injustement, se sont mis cou- 
rageusement au service de la France. Je 
veux parler de la part importante qu'ils 
ont prise dans le maquis et dans les com- 
bats pour la libération. Je voudrais sur- 
tout signaler ce fait que je ne connais- 
sais pas encore lorsque j'ai rédigé mon 
rapport: la formation, au cours des se- 
maines qui précédèrent la libération, d'un 
bataillon « Viet-Nam », ce bataillon prit une 
part importante aux combats de la libéra- 
tion, il fut-ensuite constitué en unité or- 
ganisée et agrégé à l’armée d'occupation 
en Allemagne. Îl vient d’être dissous par 
décision, ministérielle. 

Or, au moment de sa dissolution, le ba- 
taillon « Viet-Nam», selon les termes offi- 
ciels, le deuxième bataillon de marche 
indochinois, a reçu cette attestation que je 
tiens à citer parce qu’elle montre comment 
selon le mot de leur capitaine, ces tra- 
vailleurs ont voulu servir à la fois, avec 
le même courage, la France et leur patrie, 
le Viet-Nam. 

Cet ordre du jour, signé du général de 


ment aux diverses phases de la libération: 
« Rattaché à Ja base 901, à Strasbourg, puis 
en septembre 1945 à la 14° D, L, à Cons- 
tance, le 2 bataillon de marche indochi- 
nois a rendu de précieux services aux 
T. O. A., coopérant à l'exécution des ser- 


É , vices de garde et assurant de nombreux 
temps est la cause essentielle des misères, ! 
matérielles et morales, qui accablent sou- 


division Malaguti, commandant militaire 


de la zone d'occupation Sud en Allema- 
gne, écrit: 

« Au moment où cette unité quitte la 
zone Sud d'occupation pour rejomdre le 
dépôt des troupes coloniales d'Agen, je 
tiens à exprimer personnellement ma sa- 
tisfaction à son chef, à ses cadres, à 6es 
hommes. 

« Née dans la clandestinité au même titre 
qu'une unité F. F. I., ses éléments, pour 
la plupart maquisards, réfractaires au ser- 


travaux, Il a toujours apporté à la réali- 
sation des tâches quotidiennes qui lui 
étaient confiées le dévouement et l'esprit 
iililaire que son chef avait su peu à peu 
lui inculquer. 

« Le capitaine Tran Ngoc Diep, qui a 
assuré le commandement du bataillon jus- 
qu’à sa dissolution, a réussi, grâce à son 
action personnelle, à donner à cette unité 
sa cohésion et sa valeur, en sachant la 
maintenir, parmi de nombreuses difficultés, 
sous le signe de l’Union francaise. 

« Fidèles à la France et à leur idéal 
viet-namien, le chef, les cadres et les 
hommes du 2 bataillon de marche indo- 
chinois ont rempli leur mission. 

« Je les remercie et leur adresse, ainsi 
qu'à leurs familles, mes vœux affectueux 
les accompagnant vers leur nouveau des- 
tin. » 

Cet ordre du jour nous montre comment, 
malgré ces campagnes de presse auxquelles 
je faisais allusion. ces travailleurs indo- 
chinois ont su prendre une part active à 
la libération de la France, après avoir 
donné, par les travaux auxquels ils étaient 
destinés. tout leur concours à la mobili- 
sation et aux débuts de la guerre. 

C’est maintenant notre devoir de Fran- 
çais de travailler à leur rapatriement le 
plus rapidement possible; puisque, quelle 
que soit leur position, en aucune façon, 
ces hommes ne peuvent être comptés 
comme des ennemis de la France, puis- 
qu'ils ne peuvent être comptés comme 
des prisonniers, puisque ce sont des hom- 
mes qui ont-travaillé pour nous, c’est 
notre devoir de reconnaissance de les aider 
à regagner le plus tôt possible leurs foyers, 
et ceci dans des conditions honorables, 
entourées de toutes sortes de garanties. 

C'est dans ce sens que s'exprime la pro- 
position qui vous est soumise par la com- 
mission des affaires sociales unanime. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Bertrand. : 


Mme Bertrand. Mesdames, messieurs, lé 
rapport présenté par M. l'abbé Catrice au 
nom de la commission reflète les condi- 
tions intolérables dans lesquelles ont été 
accueillis les milliers de paysans viet- 
namiens requis en 1939 pour participer à 
l'effort de guerre. 

Ce document établit que si les conditions 

articulières de l'occupation et de la guerre 

itlérienne ont aggravé Je sort de ces 
hommes, il n’en est pas moins vrai que 
les rapports des autorités françaises avec 
eux n'ont été fondés, ni sur la compréhen- 
sion, ni sur les principes de justice et de 
dignité aujourd'hui inscrits dans la Consti- 
tution. 

Je ne retraccrai pas ce que fut la vie 
de ces hommes depuis huit à neuf ans, 
éloignés de leurs villages, sans nouvelles 
de leurs familles, dans un pays dont ils 
ignoraient la langue et les coutumes, im- 
puissants à améliorer une situation qui 
leur devenait chaqne jour plus intolérable. 

Mais nous pouvons comprendre les souf- 
frances d'hommes qui voient leur pays 
livré à une lutte gigantesque pour la li- 
berté et le bonheur, eux qui participèrent 
en France à notre lutte pour la libert 
t dont les sacrifices devraient appeler re- 
connaissance et compréhension, 
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ls sont livrés aujourd'hui à la démora- 
lisation de là vie de camp, souvent réduits 
au chômage, Les espoirs de rapporter au 
pays un petit pécule se sont envolés. 
Après neuf ans d’expatriation, ils n’ont 
pour toute ressource qu'une veste de tra- 
vail et les faibles aliocations de chômage. 
Sur eux pèse le régime de l'indigénat, en 
plein territoire français. 

Quelques privilégiés ont pu fréquenter 
les centres de formation professionnelle. 
Le rapport de Ja rommission relève que 
re 3.509 sur 14.000 en ont utilement 
bénéficié, et ont aujourd'hui une vie de 
travail normal, . 

Qu'a-ton fait pour donner une qualifi- 
cation à un plus grand nombre, qu'a-t-on 
fait pour leur permettre d'enrichir leurs 
connaissances au contact des ouvriers 
français dont la qualité professionnelle 
est universellement appréciée ? 

ll ne semble pas que l’on ait eu le souci 
de choisir parmi les professions ensei- 
gnées, celles qui présentent un intérêt 
pour la vie dans Jeur pays. 

« On veut m'utiliser comme apprenti 
tailleur, écrivait l’un d'eux, alors qu’au 
Viet-Nam il y a des femmes pour coudre 
et nous avons besoin d'imprimeurs, » 

Et d'un trait de plume, le Gouverne- 
ment supprime, par sa lettre rectificative 
n° 3657, les crédits assurant l’enseigne- 
ment professionnel, Seuls, les députés 
communistes à l'Assemblée nationale se 
sont élevés contre cette suppression. 

Les travailleurs indochinois sont en- 
core ici, et il faut rétablir ces crédits et 
les employer utilement, 

Ce n’est pas sur ces crédi'; qu'il fant 
faire des économies, pas plus qu’en sup- 
primant de nombreux postes dans l’en- 
seignement technique de la métropole, 
mais sur le gouffre des dépenses militai- 
res, et en particulier, les milliards utili- 
sés dans la guerre injuste contre le peu- 
ple du Viet-Nam. (Applaudissements à 
l'entrême-qauche.) 

Avrjourd'hui, on parle de rapatriement, 
il semble que tout le monde soit d’ac- 
cord pour que soit résolu le problème des 
travailleurs indochinois, 

La commission des finances de l’Assem- 
blée nationale demandait, le 9 juin der- 
nier, une réduction des crédits affertés 
à leur entretien, parce qu'elle souhaite, 
dit-elle, Jeur rapatriement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
et le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer a demandé et oitenu 
le rétablissement des crédits, afin de 














iinancer ce rapatriement, ont-ils dit. 

Les travailleurs eux-mêmes, dans leur 
ensemble, aspirent à revoir leur famille. 
Et dans la mesure où ils le demandent, le 
groupe communiste est d'accord avec ce 
rapatriement, 

Mais encore, ce rapatriement ne doit-il 
pas se transformer en déportation. Et en 
une déportation brutale qui frappe en pre- 
mier lieu les délégués des travailleurs 
dans les camps, ceux qui parlent le mieux 
le français et sont par là même les plus | 
aptes à défendre leurs camarades. Ce sont 
ceux que M. l'abbé Catrice se permet, dans 
son rapport, d'appeler les « meneurs » | 
et pour lesquels il semble accepter les | 
mesures particulières et linternement 
dans les camps disciplinaires à l’arrivée. 

M, le rapporteur, En aucune façon. 

Mme Bertrand, Je regrette. Lisez votre 
rapport, 

Ces hommes sont les partisans du seul 
gouvernement de la République démoera- 
tique du Viet-Nam, présidée par M. Ho 
Chi Minh, avec lequel le Gouvernement 
français Ge démission nationale refuse de 
négocier Ja paix, 


Us se révèlent les meilleurs défenseurs 
du rapprochement entre le Viet-Nam et la 
France. Is sont parmi ceux qui ont échappé 
à l'assassinat perpétré par des éléments 
provocateurs comme à Mazargues où il y 
eut une vingtaine de victimes. Et ce sont 
eux que le Gouvernement pourchasse au- 
jourd'hui. 

En effet, 
nonce : 

« Dans la nuit du 14 au 15 juillet, 80 
arrestations de Vietnamiens à Bias pour 
« activité antinationale » ou « activité com- 
muniste » (conire toute légalité, on arrête 
donc aujourd'hui pour activité commu- 
niste 7... 1. 

Remarquons que le camp de Bias-est 
étroitement gardé par les gardes mobiles. 

Le 15 juillet: 22 arrêtés à Port-de-Boue, 
15 à Flappeville-Moselle, 75 à Mazargnes, 
un certain nombre à Martigues; le 16 juil- 
let, 15 arrestations à Montauban; le 17 
juillet, 10 arrestations à Aureilhan, 

En février et er avril, mêmes opéra- 
tions à Limoges, Lyon, Mont-de-Marsan, 
Evsinès, Bergerac; puis à Pontgibaud, 
Thiers, Roanne. J'en passe ! 

Cela avait commencé après l'arrestation 
de M. Tran Ngoc Danh, président de Ia 
délégation de Ja République démocratique 
du Viet-Nam en France, le 29 janvier 1948. 

Des travailleurs vietnamiens, blessés 
dans leur sentiment de patriotes, ont com- 
mencé la grève de la faim en signe de 
protestation: ils furent arrêtés. 

Devant l'émotion soulevée en France par 
ces actes répressifs, le ministre socialiste 
de l'intérieur, M. Moch, publiait un com- 
muniqué qui annonçait qu'il s'agissait de 
mesures parfaitement normales de rassem- 
blement en vue d’un rapatriement pro- 
chain « conformément aux engagements 
pris par le Gouvernement frauçuis à leur 
égard », 

Voilà comment MM. Moch et Coste-Floret 
interprètent leurs engagements! 

Sans mandat d'arrêt et sans qu'aucune 
instruction soit ouverte. 

Trois cents gendarmes en tenue de 
guerre pénètrent de nuit dans le. camp de 
Bias et arrachent quelques malheureux, 
sans leur donner lè temps de prendre un 
mouchoir. 

On passe les menottes, comme pour des 

malfaiteurs, aux Vietnamiens de Montlu- 
çon. 
On hérisse les camps de barbelés et on 
multiplie les C. R. S. ou les gardes mobi- 
les, mitraillette au poing, comme c’est 
le cas à Privas où sont parqués à la ca- 
serne Rampon 400 Vietnamiens qui vien- 
nent d'être arrètés dans dix-sept départe- 
ments. 

Enfin, c'est l'embarquement de force 
pour l’Indochine, comme c’est le cas des 
126 vietnamiens de Bias, fin février, dont 
le ministre lui-même, avoue, le 4 juin, à 
notre carmarade Jean Guillon, de F'Assem- 
hlée nationale, n'avoir aucun renseigne- 
ment sur le sort qui leur a été réservé. 

L'opinion publique s'’émeut en France, 
car ke peuple garde le souvenir de récentes 
opérations policières dont le dénouement 
était les camps de concentration. 

Des personnalités interviennent. M. Fran- 
cis Jourdain, secrétaire général de l’asso- 
ciation France-Viet-Nam a exprimé dans 
une lettre adressée le 19 juillet au minis- 
tre de la France d'outre-mer, l'émotion 
des républicains soucieux de la légalité. 

Le 10 mai, M. Justin Godart envoyait un 
mémoire sur cette question aux présidents 
des Assemblées et notamment à notre pré- 
sident, M. Boisdon. 

‘Même le journal Combat annonce, le 
18 juillet, la constitution de comités de 
défense qui veulent empêcher « la livrai- 
son de ces hommes aux colonialistes. » 


l'agence France-Presse an- 





Les syndicats ouvriers 
comme en témoigne la lettre du a que 
de l'Union départementale C.G.T.-Piry-q. 
Dôme, reçue par notre camarade Curabet 
qui enjoimt aux élus « de demander des 
comptes au ministre de la France d'entre. 
mer qui se conduit — dit-elle — en vér 
table liquidateur de YUnion française, » 

Quant à nous, nots ne peuvons Manquer 
d'étre inquiets de trouver Ja signature de 
conscillers du groupe MR.P. sur la pro. 
position que nous avons à discuter, aiors 
que c'est un ministre de la France d'outre. 
mer, M.R.P. qui est à l’origine des dépor. 
lations et de la répression. 

Les conseillers socialistes se disent d'ae. 
cord avec la preposition ; or, €’est le mi. 
nistre socialiste M. Jules Moch qui dirige 
pratiquement les opérations dites de « rag. 
semblement, » 


M. Max André. C’est Ta distribution quoti 


dienne. (Sourtires.) 


. Mme Bertrand, Quant à la nouvelle 
équipe-gouvernememtale, la déclaration de 
M. André Morie, qui refusa de voter k 
Constitution (Exclamations à qauche et 
centre.) progressive pour les pays d'outre. 
mer ne nous donne pas d'espoir d’amélio. 
ration. . : 


M. Vendenbocmgaërde. C'est une inter. 
pellation ! 


Mme Bertrand. Nous avons trop de rai 
sons de tout craindre particulièrement à 
l'arrivée en Indochine. II nous faut (des 
garanties. 

Notre camarade Jean Guillon, le 17 juil. 
let à l’Assemlée nationale, à relaté les 
scènes d’épouvante du 39 avril dernier à 
Saigon où se sont illustrés les hommes de 
la légion. II y a dans la légion €0 p. 1@ 
de S. S. qui se sont fait la main à Oradour 
ou sur nos villiges martyrs, et qu’aujour- 
d'hui nos gouvernants osent envover en 
Indochine pour représenter la France. 


M. Raymond Barbé. Très exact! 


Mme Bertrand. Comment s'étonner dans 
de telles conditions que le retour sur le 
sol natal qui fut pourtant pour les tra 
vailleurs indochinois le seul espoir qu 
les animait durant les heures sombres. ne 
leur inspire maintenant que méfiance. M- 
flance ge par la nouvelle, datant du 
19 avril 1948, par laquelle les autorités du 
camp Saint-Jacques s'inquiètent de l'ar- 
rivée de 15.009 travailleurs annoncés et 
qu'ils n’ont pas J4 place de loger. 

Nous sommes donc loin des conditions 
de rapatriement demandées par notre pro: 
position. 

Le climat en Indochine est un climat de 
colon‘alisme et de guerre. 

Nous avons le devoir d'exiger des condi- 
tions normales «le rapatriement, sans me 
nottes et sans barbelés, Nous sommes € 
droit d’exiger des garanties sérieuses 
rt au retour effectif dans les foyers, el 
dans le délai le plus court, après récep- 
lion dans un centre d'hébergement Dors 
des contrôles policiers. 

Nous avons fait des suggestions à là 
commission qui en a retenu certaines. t& 
pendant nous voulons rendre plus efficace 
cette proposition par l'amendement que 
nous avons déposé et qui doit donner 
toutes garanties aux travailleurs victii 
miens, 

Je suis persuadée que c'est seulemeut 
ainsi que ces hommes, qui ont souffert 
de l’opnression colonialiste chez eux, pui 
de la répression chez nous, auront quel 
que raison de rester attachés à la pr, 
et de participer à læ consolidation 4 
l'Union française. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 
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M. Begarra. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Be- 


garr'i. | 3 
m, Begarra (parlant de Sa place). Je 
R. apcorier quelques observations dans 
cœ débat, pour essayer de faire la lu- 
micre autant que faire se peut. 


Sur divers bancs, Nous n’entendons pas ! 


ontez à la tribune! EN 
Na. Begarra monte à la tribune.) 


M. le président. Je vous félicite, mon 
cher collègue, d’obéir aux suggestions de 
votre président. 

“. Begarra. Je veux apporter là contri- 
bution de notre groupe dans ce débat, 
jour tàcher, autant que faire se peut, de 
far un peu de lumière. 

je me fonderai sur un article paru dans 
l Pépublique algérienne en date du 
16 juillet de cette année. On fait état, dans 
cet article, de quelques réalisations obte- 
nues dans ces camps de travailleurs indo- 
chinois. On y dit entre autres choses que, 
grace à l’action des groupes de travailleurs 
ersanisés dans ces camps, on à obtenu'un 

certin bilan : on a lutté contre Tl’analpha- 
bitisme, c'est ainsi que la proportion de 

80 p. 100 d'analphabètes dans les camps, 
en septembre, 1944, a cté réduite à 
2 p. 100 en décembre 1947; on a appliqué 
la formation professionnelle; on a étendu 
ks mesures d'hygiène; on a contrôlé le 
ravitaillement et l'habillement; on a lutté 
contre l'immoralité et Te gangstérisme. 

M. Raymond Barbé. C’est un paradis, 


quoi ! 

M. Begarra. Je ne dis pas cela. Je veux 
sien mettre ce bilan à l'actif des groupes 
de travailleurs constitués par les délégués 
élus par l’ensemble des travailleurs viet- 
namiens; cependant, s'ils sont arrivés à 
un certain nombre de réalisations, c’est 
qu'on leur en a fourni lès moyens. 

Je crois qu'il fallait apporter celte cantri- 
bution à la vérité, 

En outre, pour respecter l'esprit de cet 
arlicke, je dois ajouter qu'il cite un fait 
assez troublant concernant l'arrestation de 
cent vingt-six travailleurs, dans la nuit du 
1 janvier au 1 février 1948. 

Au cours de cette nuit, des arrestations 
massives et simultanées ont été opérées 
dans tous les camps. Les travailleurs arrê- 


tés ont été internés au camp de Bias. Un. 


Moi: plus tard, ces travailleurs, délégués 
du personnel, ou anciens délégués, au- 
Taicnt été embarqués sur un navire en 
Parlance pour Saïgon. Depuis, on serait 
Sans nouvelles ‘le tous ces soi-disant « me- 
| ou « fortes têtes ». 

l'est évident que, si ces faïts sont 
exur{s, il y a de quoi s'inquiéter et il fau- 


Deurs >» 


drail avoir des apaisemerits à ce sujet. 
k À mon avis, tout le problème est là, Il 
ES Cérlainement de nombreux travail- 
ag indochinois désireux de regagner 
+ Pays. Mais certains redoutent peut- 
_k. | qui les attend là-bas: l'interne- 
me — les camps de Saint-Jacques, de 
ne Pape y ou -de Tourame, où d'on 
Point grait à certaines épurations. Sur ce 
Lt NOUS devons exiger certaines garan- 
L: ar la Taison pour laquelle nous avons 
,, 0auit dans la résolution proposée par 
4 TOUpE M. FR. P, un certain nombre de 
‘Positions, entre autres celles-ci: 
À og accompagner chaque transport de 
un por Un médecin convoyeur faisant 
: l'apport médico-social sur les conditions 
\ voyage de retour; 
a Désigner dans chaque convoi de re- 
dn. Parmi les rapatriés des responsables 
PUS par leurs camarades; 


1 cés sous 





compris comme le retour effectif des tra- 
vailleurs dans leurs foyers, les travailleurs 
étant dès leur arrivée en Indechine rayés 
hors des contrôles administratifs et mis en 
route sur leurs foyers ou, si la nécessité se 
présente, de les garder temporairement 
dans des camps d'hébergement, les tra- 
vailleurs étant libres et exempts de toute 
centrainte policière, et les camps étant pla- 
e contrôle d'observateurs 1n- 
smigr tels que des délégués de la Croix- 

ouge internationale. » (Applaudissements.) 

Si vous vous ralliez à cette proposition, 
si vous acceptez ces précautions qui s'avè- 
rent nécessaires, les travailleurs indochi- 
nois désireux de regagner leur foyer au- 
ront satisfaction. 

C'est dans ces conditions que le groupe 
socialiste se rallie à la proposition qui 
vous est soumise aujourd'hui. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la uns gerer 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« J'Assemblée de l’Union française de- 
mande au Gouvernement : 

« 14° De prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour rapatrier dans les ra brefs 
délais tous les travailleurs indochinois ve- 
nus en France, en application de la loi du 
11 avril 1938, et qui désirent leur rapatrie- 
ment, et en particulier : 

« a) De faire en sorte que, sur la tota- 
lité des places disponibles sur les navires 
eu partance pour l'Indochine, un contin- 
gent mensuel d'au moins mille places soit 
réservé à des travailleurs ; 

« b) De faire accompagner chaque trans- 
port de retour par un médecin convoyeur 
faisant un rapport médico-social sur les 
conditions du voyage de retour; 

« c) De faire désigner dans chaque con- 
voi de retour, parmi les rapatriés, des res- 
ponsables élus par leurs camarades ; 

« d) De faire en sorte que ce rapatrie- 
ment soit compris comme le retour effec- 
tif des travailleurs dans leurs foyers, les 
travailleurs étant dès leur arrivée en Indo- 
chine rayés hors des contrôles adrminis- 
tratifs et mis en route sur leurs foyers ou, 
si la nécessité se présente de les garder 
temporairement dans des camps d’héber- 
gement, les travailleurs étant libres de 
toute contrainte policière et les camps 
étant placés sous le contrôle d’observa- 
teurs impartiaux tels que des délégués de 
la Croix-Rouge internationale ; 

« 2° Etant donné que des délais seront 
nécesaires avant la réalisation complète 
du rapatriement, de fournir à la direc- 
tion des travailleurs indochinois les 
moyens et les crédits nécessaires à assu- 
rer l'emploi et la formation professionnelle 
des travailleurs indochinois pendant le 
temps qu'ils passeront encore en France; 

« 3° De veiller à ce que les conditions 
matérielles et morales des travailleurs in- 
dochinois soient conformes aux principes 
de dignité et d'égalité que l'Union fran- 
çaise veut mettre en œuvre. » 

Je suis Æisi d'un amendement, présenté 
par M. Mitterrand au nom du groupe com- 
munisie et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à 
ajouter au premier paragraphe de cette 
proposition la disposition suivante : 

« e) De permeître que des TOnvoyeurs 
élus par les rapatriés parmi leurs commpa- 


triotes puissent s'assurer que ce rapatrie-! 
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dessus çt revenir en rendre compte à leurs 
camarades restés en France. » 

., La parole est à M. Mitterrand, auteur de 
1'amendement, 


M. Jacques Mitterrand. Mesdames, mes- 
sieurs, en présentant à votre examen cet 
amendement, je veux en toute objectivité 
m'eflorcer, dans un débat caractérisé par 
le sens de l'humain, de brosser devant 
vous un tableau de l'état d'esprit qui rè- 
gne chez les travailleurs vietnamiens. 

IL est incontestable, et tous les groupes 
de l’Assemblée ont été d'accord pour le 
reconnaître, que les conditions dans les- 
quelles ces hommes — près de 20.000 — 
sont venus chez nous, les conditions dans 
lesquelles ils ont été recus, le climat dans 
lequel ils ont vécu, le sort qui leur a été 
réservé ne correspondaient en rien au 
sentiment de reconnaissance que la na 
tion française se devait d'éprouver en- 
vers des hommes qui, pour un large tiers, 
étaient venus volontairement aux heures 
du péril s'associer à nos efforts pour dé« 
fendre à la fois la patrie et la Républi- 
que. 

Or, s’il est vrai que nous nous rendons 
compte de ce fait, peut-être dans le même 
temps ne comprenaons-nous pas suffisam- 
ment l’état d'esprit qui les anime. 

Ces hommes se sont rendu compte que 
tous les gouvernements successifs ont 
commis à leur égard un ensemble de 
fautes qui ont lourdement pesé sur leur 
destin; ils n’ont plus confiance en per- 
sonne et, aujourd'hui plus que jamais, 
nous avons le droit de dire que le senti- 
ment de défiance qui les anime est en vé- 
rité justifié. 

Que voient-ils, en effet, sur le sol 
tropolitain ? # 

Sous le couvert du rapatriement, ils 
voient tantôt le ministre des affaires 
d'outre-mer, tantôt le ministre de l'inté- 
rieur, faire procéder à es rafles dans 
leurs camps. Avec la plus extrême bruta- 
lité, avec un appareil de police que rien 
ne justifie, on arrête des hommies sans 
aucun motif, parce qu'ils sont des « me- 
neurs » et que plus simplement ils sont 
des hommes qui pensent. 

Nous disons que de teiles mesures sol 


mé 


particulièrement graves pour la Franc 

De plus, si ces hommes [ SOUCIENX 
et inquiets de ce qui se pa sur je sol 
de France, pensez quel peut êlre leur 
état d’espat quand ils examinent l'aveiur 
qui les attend sur le sol vietnamien lors< 
qu'ils y seront rapatriés. 

Là, ils n'auront plus aucune garantie. 


Eloignés des représentants naturels du 
peuple français, éloignés de ses assem- 


blées délibérantes, qui donc alors pourra 
prendre leur défense puisque, aussi bien, 
sur ces pourrissoirs humains que sont 


les camps, les bagnes qu'a stigmatisés il 
y à un instant notre collègue M. 


le silence le plus complet règne ? 
î 

Les pouvoirs publics eux-mêmes, lors- 
qu'ils sont questionnés en {a personne 
de M. Coste-Floret, ne sont pas en mesure 
àa’apporter les moindres éléments d'infor- 
mation sur le destin réservé aux derniers 
rapatriés, {Applaudissements & l'extrème 
gauche.) 

En de telles Conjonctures;* penchons- 


nous vers le passé, 


Des rapatriement! heu ix Ont été ef- 
fectués en 1945 et 1946: mais, à ce m0« 
ment, il avait été entendu entre le ïe- 


résentant de la République francaise et 
e représentant de la République du Viet 
Nam qu'une personnalité dési 
eux en plein accord assurerait 


ben 0 
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Que les temps sont changés! IL n’est 
plus question de cela aujourd'hui. Nous 
avons fait das ce domaine un certain 
chemin ! 

Cependant, il s’agit d'hommes libres 
qui vont retourner là-bas et qui n'ont plus 
confiance dans l'appareil administratif 
français. 

J'entends bien que la commission, dans 
son texte, a retenu un certain nombre de 
précautions; quant à nous, nous les ju- 
geons insuffisantes pour nous donner les 
apaisements voulus. 

Au surplus, nous ronsidérons que tes 
méthodes ne conviennent absolument 
pas à des hommes libres. 

JL importe que dans un res- 
pect, je dirai de respect, mutuel, nous 
leur permettions de désigner un des leurs 
qui accompagnera le convoi et qui, revenu 
nn France, indiquera à ses camarades les 
conditions dns lesqueiles s'est effectué 
Je rapatriement, cela pour permettre les 
rapatriements futurs. 

JL n’y a rien là, mes chers collègues, 
qui soit partculièrement ouirecuidant, 

En l'espèce, ce serait simplement servir 
et le souci que nous avons de l'humain, 
et celui que nous avons de défendre les 
intérêts français, 

Si, dans ceite affaire, nous n'avons 
rien à redouter, et si nous pensons que le 
rapatriement s'effectue dans des <condi- 
tions normales, cet homme qui les accom- 
paguera, lorsqu'il sera de retour, sera 
non pas un messager de haine, mais un 
messager de paix. 

Il pourra dire à ses camarades que les 
pouvoirs publics français ont respecté les 
travailleurs vietnamiens, que ceux-ci 
n'ont pas été internés dans des camps, 
qu'ils n’ont pas été l’objet de brimades 
ou de brutalités policières et qu'ils ont 
pu regagner leurs familles. 

Les rapatriements que nous désirons 
tous pourront alors s'effectuer avec séré- 
nité et dans des conditions qui, je le ré- 
pète, conviennent à la fois à un grand 
peuple comme le nôtre et à un peuple, 
comme le peuple vietnamien, qui est en 
train d'inscrire sa destinée dans l’histoire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche ct 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. Borrey, président de la commission. 
Ta commission repousse l'amendement, 
Notre texte, en effet, a été adopté à l'una- 
nimité en commission, Les dispositions 
proposées par l'amendement de M. Mitter- 
rand feraient d'ailleurs double emploi avec 

que nous avons prévues, puisque, 


souci de 


ceiies 
dans le souri de prendre toutes les pré- 
£gautions néct proposons: 

« De faire accompagner chaque trans- 
port de retour par un médecin convoyeur 
faisant un rapport médico-social sur les 


ssSalres, nous 


conditions du voyage de retour; 

« De faire désigner dans chaque convoi 
de retour, parmi les rapatriés, des respon- 
sables élus par leurs camarades. » 

Enfin, nous proposons — disposition que 
neus n'avons pas assez soulignée, et qui 
est importante à mon avis — que le: 
camps soient placés « sous 1e contrôl 
d'observateurs artiaux 4v1s que des 
délégués dc l: roix-Rouge internatio- 
hale 

M. Rayriend Barké. Vous croyez à l'im- 
partiailé, de ce côté-Jà ? 


M. le président de la commission. En 
ce qui me concerue. je fais confiance aux 
organismes de la Croix-Rouge int 
J\ule, 

M. !z président. Je 
l'amendement de M. 


r +; 
era tuo 


vais mettre aux voix 


Mitterrand, 





M. Raymond Barbé. Nous demandons un 
scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin public présentée par 
M. Barbé. 


M. Max André. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André pour une explitation de vote. 


M. Max André. Le groupe M. R. P. vo- 
tera contre l’amendement qu’il estime dé- 
sobligeant, si ce n’est insultant, pour les 
autorités françaises. Je ne peux pas ad- 
mettre également les commentaires qui 
ont été faits an sujet des délégués de la 
Croix-Rouge internationa'!e, Ceci est parfai- 
tement odieux. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

Toutes garanties d’un rapatriement dans 
de bonnes conditions étant assurées, je 
crois que nous pouvons voter contre cet 
amendement. 

D'ailleurs si les Viet-Namiens de France 
veulent savoir comment s’est passé le ra- 
patriement, ils le sauront certainement. 
car ils ne sont pas sans liaisons avec leurs 
camarades d’Indochine, comme chacun le 
sait. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Mitterrand pour une explication de 
vote. 


M. Jacques Hitterrand. Mesdames, mes- 
sieurs, bien entendu, le groupe commu- 
niste et apparentés volera cet amende- 
ment, mais ce faisant il veut exprimer un 
regret. k 

Je n'avais pas cru, en présentant il y 
a un instant la défense de mon amen- 
dement, devoir me tourner vers M. le rap- 
porteur de la commission. Pourquoi ne 
l’avais-je pas fait, et pourquoi n'avais-je 


pas, auprès de lui, sollicité audience? 
’arce que j'avais considéré, en toute 


bpnne foi, qu’en cette affaire si délicate, 
ayant la bonne fortune é’avoir pour rap- 
porteur un prêtre, il serait sans doute e 
premier à considérer qu’en l'espèce, il 
n'était pas de précautions inutiles et que, 
puisqu'il s'agissait de la vie de ses sem- 
blables, toutes les prudences devaient 
s'imposer, Cela n'a pas été. 

Pour notre part, nous le regrettons, 
monsieur le rapporteur. 

Puisque, aussi bien, dans ce serutin 
nous allons nous trouver divisés, qu’il 
me soit permis de vous dire que si, de- 
main, d'aventure, en dépit des précautions 
que vous croyez avoir prises et qu sont 
insuffisantes puisque vous n'avez pas 
accédé à notre désir, des actes graves ve- 
naient à se commettre comme ceux que 
nous avons déjà connus au cours de pré- 
cédents rapalriements, si dans leur légi- 
time douleur les gens du Viet-Nam se 
tournaient vers vous, monsieur le rap- 
porteur, et reprenaient contre vous, en 
un geste de juste colère, une parole du 
Christ que vous avez mission de servir, 
que diriez-vous alors s'ils vous disaient: 
« À l'extérieur vous paraissez juste aux 
hommes, mais au dedans, vous êtes plein 
d'hypocrisie et d'iniquité. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je prends la parole, 
aprés mon ami M. Max André. Je ne croyais 
pas devoir le faire, mais je viens dire que 
dans les propos que je considère comme 
agressifs qui viennent d'être tenus par 


M. Mitlerrand, je trouve une raison de plus 
pour voler contre son amendement. 
M. Lapart. C'est un rappel de l'Evangile. 
M. Alphonse Juge. Et je m'en explique 
d'un mot. Je trouve tout de méme particu- 


. étages — 
lier et paradoxal que, dans cette Assem. 
blée, où à tout propos, et Spécialement du 
côté de l'extrême gauche, on est Vens 
poser ia question suivante, lorsque les rap. 
porteurs étaient à la tribune : « Parlez-vons 
en votre nom personnel, où parlez-yous ay 
titre de rapporteur de la commission ? 
on adresse un reproche à M. Catrice qui ; 
parlé au titre de rapporteur de la commis. 
sion. 11 a fait son devoir et j'ajouterai que 
sur le plan humain, si cher à M. Mitter. 
rand ainsi qu’à nous-mêmes, je trouve que 
M. Catrice à su être à la fois fidèle à 
commission qu’il avait le devoir et le droit 
de représenter, comme à l'esprit qu'il 
es en. lui du fait que, comme vow 
avez rappelé tout à l'heure, il est prêtre, 
Dans ces conditions, m'insurgeant, je Je 
dis très franchement, centre les propos de 
M. Mitterrand, je trouve une raison Sup- 
plémentaire, de voter contre l’amendeémeit 
qui nous est proposé. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Be. 
garra. 

M. Begarra. Comme je l’ai déjà indiqué 
tout à l'heure dans la discussion générale, 
il a été tenu compte en commission du 
souci qu’exprime cet amendement, Mais 
nous ne l’avons pas relenu sous cette 
forme. A l'institution d’un convoyeur ê 
par les rapatriés, nous avons substitué 
d’une part, un médecin, et, d'autre part, 
des observateurs tels que les délégués de 
la Croix-Rouge internationale. C’est plus 
efficace. 

En effet, remettr: le sort et la vie des 
travailleurs vietnamiens se rendant dans 
leur pays entre les mains d’un délégué 
élu, c’est faire œuvre de partialité. (Appro- 
bation au centre) Ce sera l’élu d’une mx 
jorité, il aura contre lui une minorité. 
Quand on pense que ces travailleurs s 
divisent sur les noms d’Ho Chi Minh, de 
Bao Daï, de Trotsky, vous voyez ce que 
peut donner une élection faite dans €6s 
conditions ! 


M. Corval. Très bien ! 


M. Jacques Mitterrand. Ils.ne se divisé 
ront pas sur la question du rapatriement. 


M. Begarra. Un .déiégué élu dans ces con 
ditions né peut être impartial... C’est pour 
cela que nous préférens confier leur sort à 
un médecin qui peut s'élever au-dessus 
de ces divisions internes qui ravagenl 
malheureusement aujourd’hui les travalk 
leurs vietnamiens. 


M. Jacques Mitterrand. Ce n'est pas (x 
clusif. 

M. Corval. Très bien ! 

M. Begarra. Je pense qu'un délégué 18 
la Croix-Rouge internationale, quoi que ! 02 
dise, aura davantage le souci de l'impir 
tialité, se rendra compte davantage dé 
l'importance de sa mission, 54 

Et puis — il faut bien le dire — 24 
tena-on pas de ce convoyeur élu d'auirfs 
indications que ceMes qui concernent le 
sort et la vie des travailleurs transportés 

M. Corval. Evidemment ! (Très_bien’ 17" 
bien! à gauche. Vifs applaudissements 4 
gauche et au centre.) 

M. Begarra. C'est pour cela que ie Part 
socialiste repoussera l'amendement (°° 
plaudissements à gauche et au centre. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, 1 
sieurs, vous me permettrez d expliquer 
pourquoi les indications fournies, nolil 
ment par M. Bagarra, ne sauraient €n riel 
nous satisfaire. ner 

M. Begarra diseute de la valeur 1°P” 





centative d'un délégué élu par unc mi” 
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Assem. D us , 4 
ent du rité. Nous pouvons bien, ur notre part, M. le rapporteur. J'ai été interpellé tout M. le président. Voici le résullat du dé« 
| Veny discuter de celle d'un méécin choisi par à l'heure, et, malgré les apparences, ce | pouillement du scrutin: 
es rap. l'administration coloniale ou d’un quel- | n'était pas le rapporteur, mais ma mo- À : 
2Z-VOUs conque organisme de la Croix-Rouge in- | deste nne qui était visée. Je voudrais Nombre des votants... 1 
ous au ferationale.  (Protestations sur divers | répondre en quelques mots. Majorité absolue............. Gi 
on ? », bancs.) . Mitterrand m'a interpellé au nom de Pour l'adoption... 31 
à Qui à d de la commission. Quel- la charité du Christ, je lui répondrai Contre 95 

k ge Ni. le président . 7 da hs êm a Â d #4 CRETEIL ELIILILE 
omis. we !… Mais ceux qui en font partie ns 1: même sens. Au cours de Ja dis + 1e 
TaL que PE réelle valeur morale. La morale | (USSion de la semaine dernière, quel- | L'Assemblée de l'Union française n'a 
Mitter. este ! qu pr de groupe communiste, a dit qu'il | pas adopté. 
IV que EE « ; avait l'esprit de suite. Je dirai que j'ai é à À K FRE 
le à li M. Raymond Barbé. Nous avons bien le | l'esprit familial, et je répondrai au 1» La ee gg mg Pgo — 
le droit droit de dire que dans le passé, la Croix- | groupe communiste, ‘eomme je l'ai] }'Jassohplée quel. commission DrOpOse 
t qu'il Rouge internationale. SL urs déjà fait une fois et comme l’a d'en rédiger sh res suit le titre : té 
\ Vous à 2 ai "Acc ? : ” 20-00 D . 

de M. le président de la commission. Il y a ù également, à l'Assemb'ée nationale, | 4 proposition tendant à demander au 
prêtre, neore des gens honnêtes ! quelqu'un qui me touche de très près: A 6 'onnéilres Le rotètele 
, je le encore des 8 « Ce n’est pas la main, mais c'est le pied Gouvernement d'accélérer le rapatriement 

Y 44 F d à le > 4 3Q raxai …& À hi Î L'pee LU 
pos dé M. Raymond Barbé. a été souvent bien | tendu! » : gros nv pee ro pa een 2 
N. Sup- Join de mc impartialité qui nous paraît Mais, re”enons à des choses plus positi- | {outes ne Jour ef + leurs 
dément indispensable. ves. Je voudrais faire remarquer encore | &onditions de vie et Temhottre leur for- 
Cents M. Laurin. Et les camps de concentra- | Une foi; à nos collègues communistes que, | ation professionnelle. » 

AN quoiqu'ils en aient la prétention, ils n’ont “a £pi 9 
KM? dé quani même pas le monopole ‘de toutes NN SRE | 
M. Be. es , ë $ reau titre est adopté. 

_M. Raymond Barbé. Devant les fosses de | les mesures sociales et que l'amendement Le Durs Vie en nee 
ndbod Kain elle n'a pas hésité à prendre Je hs expriment fait tout simplement | M. le président. Je mets aux voix la 
naiqué parti des fascistes polonais contre l’admi- | double emploi avec les expressions qui | proposition. 

PL: P er arab À I 5 ex! ns q I Fa . j 
bn à Table me à 2 au mépris de la se trouvent dans la proposition elle- (La . proposition, mise Our TOILE, est 
t Me plus élémentaire honnéteté. même. En voici d’ailleurs le texte: adoptée.) 
+ cet M. le président. Cela sort des expliea- « L'Assemblée de l'Union française de- CURE 
ét D tions de vote. mande au Gouvernement de faire accom- 
betitr | inéral : #4 . | pagner chaque transport de relour par CONFLITS DU TRAVAIL 
Ÿ" Sri 0 peut DS Le un médecin convoyeur, faisant un rapport | ABROGATION DU DECRET DU 20 MARS 1937 
rués (8 tants de Ja Croix-Rouge. Je suis très heu- médico-social sur les conditions du VOYi£e | Discussion d'une proposition de résolution. 
+ plus reux de vous entendre parler ainsi de retour, et de faire désigner dans cha- 
__ CR 4008 que convoi de retour, parmi les rapatriés Lei DRE ue ie 
M, Laurin, Vous n’avez pas le droit de | des responsables élus par leurs camara- | | M. le président. L'ordre eu ge appelle 
vie des ritiquer l: "OÏiX : n: la discussion de la proposition de réso 
critiquer la Croix-Rouge internationale, | des. » lution de MM. Covlibaly, Donnat, Boubou 
ans Angel arhé trâ . na , pt £ 1 L é- ue 1 ei 5 alv, { al, D 
Léléeut monsieur Barbé. Grâce à elle le nombre Ce sont là précisement des expressions Hama et des membres du groupe au ras- 
Œ de nos camarades qui ne sont pas morts | qui ontrent combien nous av ] ar < ane out ne à ie 
Apypro- de faim. dans le à gear res sv qui Iconirent Combien nous avons 1€! semblement démocratique africain et du 
el nn vx camps de concentration | souci mor:i et social de ces travailleurs, groupe communiste et apparentés, tendant 
inorité, est cunsidérable, | souci dont nous ne laissons certes pas le * inviter l’Assemblée nationale à voter une 
US M. Raymond Barbé. J'ai été pendant de nou 7 à nos collègues communistes et | joj abrogeant le décret du 20 mars 1937 eb 
nh, de longs mois le correspondant, l'ami, pour- | que, bien souvent, nous avons manifesté | smnistiant toutes les peines prononcées 
ce que rais-je dire, sans lavoir jamais connu, se sux. À ce ais sg Je 2e DT en application de ce décret. 
ns dun homme qui était le délégué élu des | ‘© faire remarquer noire COCeuE, ‘ ‘le ne Corv: anporteur de 
3.000 victnamiens qui se trouvaient ‘aux M. Begarra, une légère inexactitude dans }: La Pise 4 de are +76 Ni 
Nouvelles-Hébrides. IL s'appelait M. Dong | se; propos lorsqu'il nous disait que le | COMMISSION CES € re 
Ë Shi Hua. Je ne vaus rapporterai pas ici les | paragraphe d), « de faire en sorte «€ ce | M. Corval, rapporteur. Mesdames, mes- 
divisés phrases que, dans son isolement, il m'éeri- | rapatriement soit compris comme le re- | sieurs, la proposition de résolution de nos 
ement vait, et dans lesquelles il marquait son | tour effectif des travailleurs dans leurs | collègues, MM. Coulibaly, Donna, Boubou 
S CO vincible espoir de voir réaliser envers et | foyers », avait été ajouté au texte de la | Hama et des représentants du groupe com- 
t pour contre tout l’Union française par l'entente | proposition du M. R. P. déposé en mon |} munisie et apparentés et du groupe du 
sort à de la France et du Viet-Nam. nom. rassemblement démocratique africain, tend 
+4 I — . » # * . " . Î ritar 2 Ce lof ationa'e D 4 > 
Fpnié . Un Jour de septembre 1947, cet homme | Je tiens à préciser que c’est moi-même | à inviter l'Assembie( rotin se FA voter 
vagent élit rapatrié avec quelques centaines de | qui ait proposé ce paragraphe d), non pas, 1997 pe ed "pm a ve + ce Ë pu 
. 931 et amnistian ouies 1es Ines Ue 


ses compatriotes. Ils ont été embarqués 
= 2 Villed'Amiens qui a fait route vers 
‘ap Saint-Jacques, vers Haïphong en- 
suite 


ravail 
as eX- lite. 
J'ai reçu de ses nouvelles jusqu’au mo- 
ent où il a abordé la terre vietnamienne. 
Depuis, personne n’a jamais entendu par- 


rué de Er ab ; 

Le l'on LL lui, ni moi ni ceux «À avait lais- 
impat- pas ralage UE Nouvelles-Hébrides, sans 
+ “vuuen d'ailleurs puisqu'il était le seul 
ot Parmi eux à connaître le français et À pou- 


\ ir” se faire leur interprète auprès de l’ad- 
Iüinistration. 

\oilà les faits que nous ne voulons pas 
vs Se reproduire. Devant de tels drames 
UIRAINS, il n’est sans doute pas de pré- 


n'at- 
autres 
ent R 
)] tés? 





1! {res Caution inutile. C'est la raison pour la- 
nts 4 delle je vous adjure d'accepter l’amende- 
2 que nous vous présentons. (Applau- 
pui ‘ments à l'ertrême gauche.) 
Au + 1e président. La parole est à M. de La 
jarbé. 2 M. de La Vasselais. La demande de M. 
ms “"De ne repose sur rien à mon avis, 
iquéf parce que l'autorité de la Croix-Rouge in- 
tan ‘nalionale est indiscutable, Son impar- 
rie Page > est montrée dans tous les domai- 
| en 4e aujourd'hui nous ferions une mau- 
repré * œuvre en Ja discutant. 
major M: le président, La parole est à M. le 


ipporteur, 








sans doute, tout à fait dans sa rédaction 
actuelle, mais au moins dans son esprit 
et la commission n'a fait que modifier 
quelques expressions de forme, et d’ail- 
leurs très heureusement, 

En terminant, je voudrais dire simpie- 
ment q:e vraiment, et là je le dis en 
toute loyauté et avec une grande énergie, 
si j'ai parlé, si j'ai fait ce rapport, c'est 
parce que la charité du Christ me presse 
et c'est aussi tout à la fois dans un esprit 
social et de bien-être humain pour tous 
les travailleurs. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Lapart. La charité du Christ n'était 
pas à k1 commission, on ne l'a pas vue ! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion généra'e est close. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
publie présentée par M. Barbé au nom du 
eroupe communiste. 

Je mets aux voix l’amendement tel 
qu’il a été rédigé et soutenu par M. Mitter- 
rand. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $se- 
crétaires en font le dépouillement.) 





noncées en applicätion de ce décret, 

Je me permets d'abord de vous rappe- 
ler ce décret du 20 mars 1937. Je vous en 
lirai, si vous le voulez bien, les trois pre- 
miers articles et J'artic'e 9 dont il a été 
question au cours des discussions de la 
COMMISSION. 

Que dit donc l'article 1% ? 

« Art. fe, — Aucun conflit collectif de 
travail ne peut donner lieu à grève ou 
lock-out sans avoir fait l’objet d'une ten- 
tative de conciliation dans les formes dé- 
terminées ci-après. 

« Art. 2. — La procédure de conciliation 
sera celle prévue par la convention col- 
lective pour le règlement des différends. 

« En cas d'échec des pourparlers, la par- 
tie qui aura l'intention d'amener la cessa- 
tion du travail, en donnera obligatoirement 
avis à l'autorité administrative (comman- 
dant de cercle ou chef de subdivision, et 
à Dakar, administrateur de la circonscrip- 
tion) avant tout commencement de grève 
ou lock-out. 

« Au cas où le conflit intéressera plu- 
sieurs circonscriptions d’une colonie ou 
plusieurs colonies, l'avis prévu à Falinéa 
»récédent sera donné, selon le cas, au 
ieutenant-gouverneur ou au gouverneur 
général. » 

Le troisième article de ce décret est jm- 
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wrtant pour la connaissance même de 
"esprit de ce texte: 

« Art, 3. — A défaut de convention col- 
fective, l’autorité administrative (comman- 
dant de cercle ou chef de subdivision et, 
à Dakar, inspecteur du travail) devra es- 
sayer d'office ou à la requête de l’une des 
parties, de concilier les intérêts en pré- 
sence dans un délai de quarante-huit 
heures, 

« Dans les cas prévus à l'alinéa 3 de 
l’article 2, la tentative de coneiliation sera 
faite par un fonctionnaire désigné, selon 
le cas, par le lieutenant-gouverneur ou le 
gouverneur général. » 

Je me permets, enfin, de vous lire le 
très court article 9. 

« Art, 9, — Sera puni d’uh emprisonne- 
muent de six jours à trois mois et d’une 
amende de 16 à 300 francs ou de l’une 
de ces deux peines seulement, quiconque 
aura amené ou tenté d'amener la cessa- 
tion concertée du travail en contravention 
des dispositions du présent décret. 

« Sera puni des mèmes peines tout pa- 
tron ou entrepreneur d'ouvrages qui aura 


procédé à un lock-out dans les mêmes 
conditions, » 
el est, mes chers collègues, briève- 


ment résumé, l'esprit même du décret du 
20 mars 1937 dont nos collègues ont de- 
mandé l'abrogation. 

Quels sont les arguments invoqués par 
MM. Coulbaly et Donnat ? On peut les 
résumer, je crois, en trois points: 

1) Le décret du 20 mars 1937 livrait les 
travailleurs à l'arbitraire de l’administra- 
Lion. 

2) Ce décret prévoyait des mesures ré- 
pressives contre ceux des travailleurs qui 
usaient du droit de grève. 

3) Ce décret est, en fait, une séquelle 
du régime de l’indigénat, régime qui a été 
abrogé par le décret du 2 septembre 1945. 

Or, messieurs, les arguments de nos col- 
légues communistes, encore qu’ils contien- 
nent une certaine part de vérité, n’ont pas 
retenu l'attention de Ja majorité de la 
commission. Cette majorité a, en effet, con- 
sidéré que le décret du 20 mars 1937 s’ins- 
pirait directement de la législation issue 
du mouvement de 1936. 

Un des principaux leaders ouvriers, 
M. Léon Jouhaux, actuellement président 
du Conseil économique, pouvait écrire, 
non. sans raison, à propos de cette 'légis- 


lation, qu'une « ére nouvelle s’onvrait 
dans lès rapports du travail ». 
Vous vous , souvenez qu'après avoir 


voté, les 20, 21 et 24 juin 1936, les trois 
grandes lois sur les congés payés, la du- 
rée hebdomadaire du travail et le contrat 
collectif, le Par'ement, sentant Ja nécessi- 
té d'un apaisement social Gurable, votait, 
le 31 décembre 1936, la loi sur la concilia- 
tion et l'arbitrage obligatoires qui devait 
permettre au patronat et au salariat de ré- 
gier leurs différends sans user des moyens 
de pression violente que constituent Ja 
grève et le lock-out. 

Cette loi venait heureusement compléter 
les trois premières réformes et constituait 
avec elles un ensemble harmonieux et co- 
hérent. 

En effet, du moment où les re:ations 
collectives du travail sont organisées dans 
un cadre juridique définitif, du moment 
où des engagements réciproques sont pris 
par des conventions librement conclues, 
il est normal, il est nécessaire, que les dif- 
férends collectifs du travail aient un juge. 
IL eût été, en effet, paradoxal que les con- 
ventions conclues, les engagements pris 
n’eussent d’autres sanctions que la vio- 
lence, la loi du plus fort s’exprimant par 
la grève ou le loek-out. 

L'aménagement d'une procédure de con- 
filiation et d'arbitrage obligatoires est donc 





le complément de toute organisation. vé- 
ritable des relations collectivés du travail. 
Rappelons, à cet égard, que si le patronat 
francais avait manifesté une constante dé- 
fiance à l’égard de la procédure de con- 
ciliation et d'arbitrage, c’est la C. G. T., 
qui en présence de la persistance des 
grèves qui marquèrent la fin de l'été 1956, 
a pris l'initiative de proposer l’organisation 
d'une procédure de conciiation et d’ar- 
bitrage. 


Le décret du 20 mars 1937. dont il est. 


question aujourd'hui, se référant expres- 
sément à la loi du 31 décembre 1936 et 
prévoyant une procédure analogue, ap- 
plicable à tous les conflits du travail qui 
pourraient survenir sur le territoire de la 
fédération d’A. O, F., dans le but de con- 
cilier les intérêts des travailleurs et des 
employeurs, constitue, de l'avis de la ma- 
jorité de votre commission, un progrès réel 
par rapport à la législation antérieure, en 
iméme temps qu'une sauvegarde des droits 
légitimes üâes parties. 

IL est à remarquer, d'autre part, que les 
101 conventions collectives actuellement 
en vigueur en A. O. F., se référant au 
texte du décret du 20 mars 1937 réglant 
les conflits collectifs, deviendraient ca- 
duques si on abrogeait le décret en ques- 
tion. 

La majorité de votre commission a donc 
décidé de ne pas suivre les auteurs de Ja 
proposition de résolution qui demandent 
l'abrogation pure et simple de ce décret, 
tout en étant d'avis que ce décret doit 
subir, non dans son esprit, mais dans sa 
forme, une refonte lors de l'élaboration du 
prochain code de travail. 

Cependant, l'article 9 de ce décret — 
dont je viens de donner lecture — prévoit 
un certain nombre de mesures répressives, 
telles que l’emprisonnement de six jours 
à trois mois et une amende de 16 à 300 
francs pour quiconque aura amené ou 
tenté d'amener la cessation du travail en 
contradiction des dispositions du présent 
décret 

JL prévoit également que sera puni des 
mêmes peines tout patron ou entrepreneur 
d'ouvrage qui aura procédé à un loek-out 
dans les mêmes conditions. Ces mesures 
répressives, que Ja législation métropoli- 
taine ne connait pas, ont paru incompati- 
bles avec l'esprit de la Constitution qui 
exclut toute législation d'exception dans 
les territoires d'outre-mer. 

En conséquence, votre commission vous 
demande, dans son ensemble, de souecriré 
au principe de l'abrogation de l'article 9. 

La majorité de la commission s'est, ce- 
pendant refusée à priver le décret du 20 
mars 1937 de toute force. contraignante 
puisque aussi bien, en dépit du éilence de 
la loi, l’obligation de la conciliation et de 
l'arbitrage comporte des sanctions eflec- 
tives en vertu des principes généraux de 
notre droit. 


M. Donnat, M. le rapporteur, voulez-vous 
me permettre de vous poser quelques 
questions, avec l’autorisation de M. le pré- 
sident ? 


M. le rapporteur. Je vous 
m'interrompre. 


M. le président. Avec l'autorisation de 
M. le rapporteur, la parole est à monsieur 
Donnat. ; 

M. Donnat. Vous dites, dans votre rap- 
port: « … Ces mesures répressives, que 
la législation métropolitaine ne comporte 
pas, ont paru incompatibles avec l'esprit 
de la Constitution qui exclut toute légie- 
lation d’exception dans les territoires d’ou- 
tre-mer. » 

Et, plus loin: .« La majorité de la 
commission s'est cependant refusée à pri- 


permets de 


d Un 
ver Je décret du 20 mars 1937 de toute 
force contraignante... » ete. 

Je vous demande de m'expliquer 
contradiction me paraissant exister entre 
ces deux paragraphes. Dans le premier 
vous dites que tout législation d’excep- 
tion ne saurait être tolérée; dans }9 
deuxième vous prévoyez une « force con. 
traignante », dans un texte destiné à la 
seule Afrique occidentale, alors qu'elle 
n'est inscrite dans aucun texte législatif, 
Cela me paraît constituer une véritable 
législation d'exception. - 

Je vous demanderais de m'expliquer 
celte contradiction apparente, 


M. le rapporteur. Le texte que nous vous 
proposons, monsieur Donnat, ne constitue 
en aucune facon une législation d’excep. 
tion, puisqu'on reprend les termes 
mêmes emplovés dans la législation métro. 
politaine, 


M. Donnat. Ce n'est pas inscrit dans la 
législation métropolitaine ! 


M. le rapporteur. Je vous demande par. 


don! Alors que le texte dn 20 décem- 
bre 1957 prévoit des peines de prison et 


des amendes, nous ne prévoyons ni pe’ nes 
de prison, ni amendes, remarquez-le bien, 
Ce que nous prévoyons ne constitue, en 
re manière, une législation d'excep- 
ion. 

Nous reprenons les textes généraux de 
la législation française applicables en 
Afrique’ occidentale française. 


M, Donnat. Je vous demsude bien per 
don. 


M. le rapporteur. Si vous voulez me 
permettre d'achever mon. rapport, vous 
vous en rendrez compte. L'une et l’autre 
des parties peuvent subir une astreinte 
ceci est parfaitement normal et eoncevable 
dans le üroit fratiçais. 

M. Donnat et M. Thévenin. ..mais ne 
figure pas dans Ja législation française! 


. M. le rapporteur. Je vous demande par. 
don: quiconque pe se conforme pas à un 
décret concernant Ja conciliation et l'ar- 
bitrage peut être soumis à une astreinte 


M. Carroué. En vertu de quel texte? 


Mile Le Ber. Le texte que nous discutons 
est celui que vous avez déposé pour le 
code du travail. Je ne vois pas pourquo) 
vous discutez un texte qui a été propose 
par vous. (Applaudissements au centre. 


M. Carroué. Notre projet est un tout qui 
ne comporte pas la procédure obligatoire. 


M. le rapporteur. Vous employez vons 
même, dans votre projet, le mot « as 
treinte », 


M. Carroué, Oui, mais notre projet es 
un tout! 


M. le rapporteur, ..vous savez donc cè 
que cela veut dire. Pourquoi demander là 
définition d’un mot que vous connaissez : 


M. Carroué. Je répète que notre projel 
est un tout ne comportant pas de proct- 
dure obligatoire. 

M. Raymond Barbé. Je constate que Sur 
les bancs du mouvement républicain popur 
laire on semble interpréter nos textes! 


M. le président. Il est évident que lc rt 
port fait au nom de l’ensemble de # 
commission ne doit pas être conforme # 
Mu projet. 11 serait extraordinaire qu'i 
e fût. 

Mais, je vous en prie, laissez le rappor” 
teur terminer son exposé. Je me garderai 
d'intervenir dans la diseussion, mais JP 
connais le sens du mot à astreinte » €? 





droit français. 
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Monsieur le rapporteur, je vous. de- 
mande de © 
rapport. / 

M. te rapporieur. L'une et l’autre des 

arties peut subir une astreinte, k 

En outre, à l'encontre de l'employeur, il 
est toujours ] 
responsabilité 


our une € ’ : 
Droits attachés à sa fonction. Pour les sa- 


jaries, des sanctions d'ordres divers sont 
ossibles atteignant les contrevenants dans 
feur droit aux congés payés, à l'indemnité 
de préavis où aux dommages-intérêts, 
linexceution de la sentence ou de l'ar- 
rèt constituant une cause de ruplure in- 
justifiée du contrat individuel de travail. 

C'est dans cet esprit que la majorité de 
votre commission Vous propose d'adopter 
un article 9 nouveau dent on retrouve 
d'ailleurs l'essentiel, quant au principe, 
dans les différents projets de code du tra- 
vai proposés par les groupes M. R. P., so- 
cinliste et communiste. :. 


infin, en ce-qui concerne l'amnistie des , 1 nel J 
ed en vertu de l’article 9 : 20 mars 1937 et à amnistier les peines pue 


er : aruc] 
» décret du 20 mars 1937, l'unanimité de 


votre commission s’est faite pour la pro- 
poser à l’Assemblée. 

Votre commission pense, en effet, que 
celle mesure de justice et de clémence 
contribuera à instituer un climat de 
confiance réciproque entre les éléments du 
travail, cette confiance constituant Findis- 


ontinuer Ja lecture de votre , 


cause de rupture injustifiée du contrat de 
travail, 

« Art. 2. — Toutes les- peines pronon- 
cées en. application du décret du 20 mars 


| 1937 sont amnistiées. » 


possible de mettre en jeu sa, 
pécuniaire, ou d’entraver, 
luréc déterminée, l'exercice des 


! une. discussion, La séance 


Messieurs, j'ai été saisi, à la conférence 
des présidents, par le groupe socialiste, 
d'une demande de sespension de séance. 

Le groupe Socia iste la maintient-il ou 
demande-t-il qu'elle ait lieu plus tard, à 
Ja fin de la discussion ? 


M. Alduy. Nous maintenons notre de- 
mande de suspension de séance, mais il 
n'est pas nécessaire qu'eile interrompe 
pourrait être 
suspendue entre deux propositions. 


M. le président. La parole est à M. Car- 
roué, dans ia discussion généra:e. 

M. Carroué. Mesdames, messieurs, la pro- 
osition initiale qui avait été soumise à 
‘Assemblée par le groupe communiste était 
nette et précise; elle tendait à supprimer 
urement et simplement le décret du 


noncées récemment en vertu de l’article 9 


\ de ce décret, notamment à la suite des 


pensable élément d’une véritable vRien | 


française he 
La majorité de la commission soumet 


done à l'Assemblée le texte de la propo- | 


iti le résoluti E ésident : L 
sition de résolution dont M. le président : marquer à nos collègues que dans le texte 


va vous donner lecture. (Applaudissements 
au centre ct sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Voici le texte de la pro- l ue 
| l'application du code du travail ayant été 


position adoptée par la commission : 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant l’article 9 du décret du 20 mars 1937, 
instituant une procédure de règlement des 
conflits du travail en Afrique occidentale 
française et propose le texte suivant: 

« Art, fer, — L'article 9 du décret du 


grèves des chemins de fer de l'Afrique occi- 
dentale française. 

Mon ami M. Donnat a montré clairement 

ue ce décret, par son article 9, tirait son 
droit à la répression du décret du 10 avril 
1935 et constituait ainsi une séquelle du 
code de l’indigénat qui a été abrogé. 

D'autre part, le maintien de ce décret 
est contraire à l'esprit du code du travail 
pour l'application duquel notre Assemblée 
s’est prononcée à l’unanimité. Je fais re- 


. du projet Moutet ii n’y a rien de semblable. 


Au cours de la discussion en commission, 
certains de nos collègues ont objecté que 


suspendue par M. Coste-Floret, il n'y aurait 
plus de réglementation pour la conciliation 


ét l'arbitrage. Pour obtenir l'unanimité de 


20 mars 1937, qui institue la procédure de | 


règlericent des conflits du travail en Afri- 


que occidentale francaise, est abrogé cet. 


remplacé par le texte suivant: 
« En matière de différends collectifs, si 


l'Assemblée, nous avions accepté la modi- 
fication de notre proposition initiale et le 
maintien du décret, en supprimant l'arti- 
cle 9 instituant des sanctions en ver!tu des- 
quelles les militants syndicalistes d'Afrique 
uceidentale française ont été récemment 
condamnés. 

Les sanctions prévues à l'article 9 élant 


! supprimées, la procédure de conciliation 


une sentence arbitrale ou un arrêté du co- | 


mité supérieur d'arbitrage n’est pas exé- 
cuté, tout intéressé peut demander à la 
Juridiclion qui a rendu la sentence ou 
l'arrêt, de constater son inexéeution et de 
condamner le groupement ou la personne 
auquel ele est imputable au payement 
d'une astreinte dont le montant ne peut 
excéder 1.000 francs par jour. 


| nimité 


«Le chef du territoire désigne par arrêté , 


les organismes publies d'intérêt social aux- 
quels doit être obligatoirement versé le 
produit des astreintes. 

« L'inexécution d’une sentence ou d'un 
arrét peut entrainer en outre : 

.( 4) Pour les empoyeurs, pour une pé- 
riode de trois ans au maximum, l'inéligi- 
Htulé aux fonctions de membre des cham- 
bres de commerce, l'interdiction de faire 
Parle d'une commission consultative du 
,.ivait et d’un conseil d'arbitrage, de par- 
te Iper sous une forme quelconque, direc- 
‘ment ou indirectement, à une entre- 
prise de travaux ou à un marché de four- 
hilures pour le compte de l'Etat, du terri- 
‘vire où d'une collectivité publique; 
.“b) Pour les travailleurs, la perte du 
ae 2 aux congés payés; 2° à l’indem- 
dome Préavis; 3° éventuellement, aux 
<,-nmages et intérêts, l'inexécution de la 
sentence où de l'arrêt constituant une 


| instituant une procédure de 


prévue au décret du 20 mars devenait alors 
facultative. L'essentiel étant acquis, l'una- 
s'est faite en commission pour 
accepter cette modification, mais en séance, 
revenant sur les décisions de la commis- 
sion, nos collègues M. R. P. et socialistes 
ont proposé des amendements tendant 
dans le fond au même but, qui, à notre 
avis, aggravent considérablement le décret 
du 20 mars dans sa forme primitive. 

Je me permets de rappeler, après M. le 
rapporteur, quelle était l'économie de ce 
décret du 20 mars. Ce projet comportait 
essentiellement quatre premiers articles 
conciliation 


obligatoire. L'article 5 donne pouvoir au 


chef de territoire d'imposer l'arbitrage s'il 
estime que la grève est préjudiciable à 
i'ordre public ou contraire à l'intérêt géné- 
ral. 

L'article 9 dit notamment: « sera puni 
quiconque aura amené la cessation con- 
certée du travail en contravention des 
dispositions du présent décret ». 

Ainsi ce n’est pas la grève qui est punie, 
d'après l'article 9, mais le fait de n'avoir 
pas suivi la procédure de conciliation et 
d'arbitrage. Par conséquent, ce texte subor- 
donne de droit de grève à l'exécution de la 
procédure de conciliation, mais il ne le 
supprime pas; il donne d’ailleurs un pou- 

, voir exorbitant aux chefs de territoire, 





puisqu'ils ont le droit d'imposer l'arbitrage 
s'ils le jugent bon. 

Que nous dit l'amendement proposé par 
le rapporteur ? 

Cet amendement, proposé par la majorité 
de la commission, constitue une aggrava- 
lion du décret du 20 mars. En effet, il ne 
modifie que l'article 9 et supprime les 
peines déjà infligées ; mais il laisse subsis- 
ter les articles 1% à 4, qui instituent Ja 
procédure de conciliation, et l'artiele 5, qui 
donne aux chefs de territoire le droit 
d'imposer l'arbitrage. Les conséquences du 
nouvel article 9 sont le maintien de la 
procédure de conciliation obligatoire, La 
procédure d'arbitrage obligatoire est main- 
tenue et l’on institue des sanctions, non 
plus contre le fait de ne pas avoir suivi 
celte procédure de conciliation et d’arbi- 
trage, mais contre la non-application de 
l'arbitrage rendu. Or, ceci est tout à fait 
différent. 

M. Thévenin, On supprime complètement 
le droit de grève ! 

M. Carroué. En réalité, comme le dit notre 
collègue M. Thévenin, ceci aboutit à la sup- 
pression du droit de grève. 

M. le rapporteur, En aucune manicre. 

M. Carroué. Vous supprimez le droit de 
greve puisque vous instituez une procé- 
dure de conciliation obligatoire, une pro- 
cédure d'arbitrage obligatoire. 


M. le rapporteur. Mais pas du tout! 


M. Raymond Barbé, Mais si, monsieur 
Corval ! 

M. Carroué. ...et que, lorsque cette pro- 
cédure a été suivie, quand un arbitrage a 
été rendu, vous fendez obligatoire l'appli- 
cation de cet arbitrage. 


M. le rapporteur. C'est exactement la 
loi métropolitaine. Relisez-la, 

M. Carroué. Pas du tout et j'en ferai la 
démonstration tout à l'heure. 

Par conséquent vous supprimez le droit 
de grève parce que vous imposez la con- 
ciliation et l'arbitrage et quand l'arbitrage 
est rendu vous pénalisez ceux qui ne l'ac- 
ceptent pas. 

M. Raymond Barbé. II5 paveront mille 
francs par journée de grève, 

M. le rapporteur. Riclisez donc votre li. 

M. Carroué. Nous allons y venir, mon- 
sieur Corval. Ainsi vous portez atteinte au 
droit de grève inscrit dans la Constitution. 
Vous remettez ce qui reste de ce droit à 
la discrétion des chefs de territoire, ce 
n'est pas ce que veulent les Africains, car 
si les travailleurs de la métropole ne sa- 
vent que trop que l'Etat n’est pas neutre, 
qu'il intervient avec ses forces de police, 
ses tribunaux, aux côtés du grand patro- 


nat — comme le montrent les événements 
quotidiens et notamment ceux de Cler- 
mont-Ferrand — les travailleurs africains 


ne savent que trop l'influence des trusts 
africains auprès de l’administration et is 
n’ont pas l'espoir d’être mieux traités que 
leurs camarades français. 

Notre collègue, M. Corval, a développé 
des arguments retenus par la commission 
et que je voudrais analyser. 

On a dit tout à l'heure que l'astreinte 
était prévue dans le texte présenté par les 
communistes pour l'établissement d'un 
code du travail. 

Seulement, la différence, c'est que je 
vous mets au défi de trouver dans le 
texte présenté à la discussion par les com- 
munistes le terme « obligatoire ». 

Nous suivons une procédure de conci- 
liation facultative et non pas obligatoire. 
I n'y a rien, dans notre texte, qui per- 
mette de dire que la procédure est obli- 
galoire et c'est évidemment tout différent, 
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D'ailleurs, ce dé'at nous montre com- 
bien ce que nous avions admis était dan- 
gereux et nous amènera sans doute sur ce 
point à réexaminer quelle doit être notre 
posiion. 

M. Thévenin. Certains nous ont montré 
où its voulaient aller, 


M. Raymond Barkbé. Et l'interprétation 
qu'ils donnaient ! 


Mile Le Ber, Monsieur Carroué, je vous 
demande de bien vouloir relire le texte de 


l'urticle 173 de votre projet your que 
tout je monde voie que c'est bien Ja 
mème chose. 


HW. Carroué. Ce que je yous demande, 
s’est de rechercher dans ce texte qui est 
un ensemble, ce qui permet de dire que 
la procédure que nous proposons est obli- 
gatoire et que si on ne la suit pas, il y 
aura moyen de frapper les travailleurs qui 
se imellent en greve. 

Mlle Le Ber. Voulez-vous me permettre 
de relire le texte, afin que tout le monde 
puisse juger. Il s'agit x l'article 173 du 
projet n° 183. 

« En matière de différend collectif au 

où l'arbitre désigné par Îles parties, 
conformément à l'article 35 du présent 
texte, ne peut arriver à un accord dans 
un délai de huit jours, le différend est 
ports c'est-à-dire qu'il doit l'être obli- 
vatoirement où non — « devant Île con- 
seil d'arbitrage, » 


vous demande pardon, 
une différence. 


M. Carroué. Je 
madeuriselle, il y a 


Mile Le Ber. Quelle différence ? 


M. Carroué. Nous Ja 
l'heure. 

Miie Le Ber. « Si la conciliation échoue 
devant le conseil d'arbitrage, les parties 
désignent chacune un représentant. 

« Les deux représentants tentent la con- 
ciliation en présence de l'inspecteur du 
tavail agissant en qualité de surarbitre. 

« Dans un délai d'un mois, appel peut 
être interjelé devant une commission supé- 
rieure des conventions collectives siégeant 
en France et comprenant un délégué ou- 
vrier et un délégué patronal, désignés per 
les organisations syndicales respectivement 
les plus représentatives, et présidée par 
ua surarbitre représentant le ministre de 
ja France d'outre-mer. 

« Cette commission, agissant en dernier 
ressort, doit rendre sentence dans un délai 
d'un mois, Toute sentence arbitrale ou 
swarbitrale dûment motivée est pronon- 
cée en exécution de la procédure réglemen- 
laire ci-dessus et immédiatement exécu- 
toire, Les décisions de Ja commission supt- 
tieure n'auront pas d'effet rétroactif. » 

Maintenant, si vous le voulez, je peux 
continuer à lire les termes de votre projet, 
mais comme ce sont exactement les mé- 
mes que les nôtres, je pense que c'est 
inutile. 

M. Carroué. Ce que vous ne diles pas, 
c'est que notre texte fait partie d'un tout. 
Et là 1 n'y à pas d'obligation, rien n'in- 
terdit le droit de grève. 

D'ailleurs dans votre propre texte. 

. le rapporteur. Ce n'est pas contradic- 
toire. 

M. Raymond Barbé. C'est l'art des res- 
trictions mentales, 

M. Garroué. Dans votre propre 
vous admettez le droit de grève. 

Mile Le Ber. Naturellement, nous admet- 
tons le droit de grève! 

M. Carroué. Et vous l'admettez apres 


verrons tout à 


texte 


avoir suivi k procédure de conciliation, 





Mite Le Ber. Xaturellement, 


M. Garroué. Alors que dans le texte que 
vous proposez vous le supprimez, 

Mile Le Ber. C’est une transilion entre 
ce qui existait avant et le code du travail 
tel que nous le faisons. 


M. Carroué. Je voudrais vous démontrer 
qu'entre Je terme « doivent » et le terme 
« seront » il y a une différence: dans 
la loi du 31 décembre 1936 dont le rappor- 
teur a fait état, il est dit à l’article 1®: 

« Dans l'industrie et le commerce les 
différends collectifs doivent être soumis 
aux procédures de conciliation », on me 
dit pas « seront ». Et je mets au défi 
M. Corval de trouver dans la loi du 31 dé- 
cembre 1936 l'indication qu'une astreinte 
peut être prononcée contre les travailleurs. 

M. le rapporteur. 11 n’y en a pas dans 
celte phrase, 

M. Thévenin, 
L'issez. 

M. le rapporteur, Vous aussi, vous en 
rétallissez dans votre code. 

M. Raymond Barhé. C’est facultatif au 
lieu d'être obiigatoire. 

M. Carroué. Je vous mets au défi de me 
montrer un passage disant que c'est obï-- 
gatoire. 

M. Raymond Garbé. 1! élait question que 
ce fût facultatif au lieu d’être obligatoire. 

M, Razac. Si c’est facultatif dans votre 
esprit, il fallait l'écrire. 

M. Raymond Barñé. Nous constatons 
que certaines personnes aiment abuser 
des textes proposés. 

M. le rapporteur, Pas du tout. 

M. Raymond Barbé. Ce sont des inter- 
prétations malhonnètes! (fouvemcuts.) 

M. Gazelles. Nous n'avons pas de lecons 
d'honnêteté à recevoir de vous. 


M. Bizot. On ne vous parle pas, mon- 
sieur. Cazelles, M. Barbé s'adresse à l'en- 
semble de l'Assemblée. 

M, Carroué. Je vous mets au défi, mon- 
sieur Corval, de trouver dans Ja législa- 
tion française un texte imposant des as- 
treintes. 

M. Faymond Barbé. Monsieur Cazelles, 
quand nous aborderons la comptabilité de 
l'Assemblée, nous en reparlerons. 

W. Gazeiles. Quand vous voudrez, mon 
rher coilègue: je suis à voire entière dis- 
position. 

M. Lagart, Continuez! 

M. Garroué, M. Corval nous dit à la 
page 3: « Ces mesures répressives que Ja 
égislation métropolitaine ne comporte pas, 
ont paru incompalibes avec l'esprit de la 
Constitulion qui exclut tonte législation 


Et vous, vous en réla- 


d’exceplion dans les territoires d'outrc- 
mer », 
Par conséquent, M. Corval reconnaît 


u'il n’y à pas de mesures répressives, et 
il dit que ce serait contraire à la Consli- 
tution que d'imposer de telles mesures 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. le rapporteur, Parfaitement. 


M. Garroué. Or, c'est en contradiction 
avec le passage suivant: « La majorité de 
la commission » — je fais bien remarquer 
qu'il s'agit de la majorité de la commis- 
Sion — « s'est cepemlant refusée à priver 
le texte du 20 mars de loute furce con- 
traignante, puisqu'aussi bien, en dépit du 
silente de la loi, l'obligation de Ja conci- 
liation et de l'arbitrage comporte des sanc- 
tions effectives, en vertu des principes gé- 
néraux de notre droit, » 





M. le rapporteur. C'est évident, 


M. Garrouë. Donc la loi est muet . 
M. Corval parle à sa place. le, mais 


M. le rapporteur, Il s'agit de ja loi sup 
à proccdure de conciliation et d'a 
age... 


M. Garroué. … et il dit qu'en vertu de 
textes généraux de notre droit, il y à de 
sanctions effectives. "RAY 

J'ai demandé à M. Corval de précises 
quelles étaient ces sanctions ellectives, à 
ne nous à pas encore répondu, : 


M. le rapporteur. Je vous demande par 
don, j'ai park d'astreintes. 


M. Carroué. Il n'y a pas d'astrein(s 
dans la législation métropolitaine, 

M. le rapporteur, Lisez le texte des ai 
trages, vous verrez. 


M. GCarroué. Dans la législation métro. 
poiilaine, pour le moment, 1] n’y en à pas, 
Je vous mets au défi de m'apporter des 
textes disant le contraire. 

M, Vendenboomgaërée. Me permeile. 
vous de vous interrompre, mon cher col 
lègue ? 

M. le président. La parole est à M. Vor- 
denbooimgatrde avec la permission de 
l’'orateur. 


M, Vencerhboomgaërde, Même si une 
astreinte n'est pas prévue dans un texte 
— et M. le président ne me démentin 
pas — ji est toujours loisible à certains 
juges de la prononcer. C’est le droit com. 
mun, Je vais plus Join pour vous don. 
ner une mdicalion qui vous échappe peut. 
être. L'on doit distinguer — et notre col 
lègue M. Abdessalam ne me démenti 
pas — les astreintes dont le caractire e:t 
détinitit et celles dont le caractère n'est 
que provisoire. Le texte de Joi qui vous 
est soumis permet ultérieurement à une 
juridiclion — celle qui a prononcé l'as 
treinte — de modérer l'astreinte une fois 
l'exécution passée. Par conséquent. ce 
texte n'est pas si méchant ni si occasion 
nel que vous croyez. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Raymond Barbé, Monsieur Carrow, 
permettez-moi de vous interrompre. 


M. le président, La parole est à M 
Barbé, 

M. Raymond Earbé. Je ne suis pes ua 
avocat et je ne m'adresserai pas aux aV0- 
cats de cet hémicyele pour les prendre à 
lémain de ce que je vais indiquer. 

Mais il est un point que nous n'accep 
lerons pas: c'est que lorsqu'on invoque 
une loi qui, on est bien obligé d'en conve- 
nir, ne comporte pas d'astreinte, on vi2nn8 
nous dire ensuite qu'il est toujours pos 
Sie au jage d'en prononcer une. 

Les juges, — j'ai cette naïveté de © 
croire — ont pour devoir d'appliquer la 
loi, et non pas de là fabriquer. 

C'est pourquoi nous nous refnsons 4 
accepter l'appréciation de M. Vendenoon 
gaërde; on ne peut, sur ces questions, 
aller à l'encontre des principes qui T- 
glent les conditions du travail ! 
métropole et accepter une astreinte, quele 
qu'elle soit, 

Mesdames, messieurs, vous pour 
toujours, si vous je voulez, faire de nu 
des victunes, mais jamais des dupes : 

M. Vendenhoomgaërde, Ce que vor: (” 
tes est contraire à toute la jurisprudenrt 
francaise, 

Mile Le Ber. J'ajoute que dans l'air 
cle 74 du projel communiste, il est que 
tion d'astreinte, 


dans la 
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er . 2 . * 
M. Carroué. Cet aiticle fait partie d'un 
“ut, et nous aurons l'occasion d'en dis- 
quter à la commission. 

“ Maintenant, permettez-moi de  répon- 
dre aux objections qui ont été faites il y 
a un instant par un de nos collègues... 
{Interruplions gauche.) 


: u. le président, Je vous en supplie, 


messieurs, n'interrompez pas constam- 
ment, 

M. Carroué, qui nous à dit qu’en 
France il y avait toujours possibilité de 
prononcer des astreintes. Ê : 

Je connais assez bien le droit ouvrior — 
si je ne connais pas l’autre. 

M. Razac. C'est le même. Le droit fran- 
Cais cst un, 


M. Carroué. Je sais parfaitement que 
dans les arbitrages et les conciliations, de 
1926 à 1939, nous ne trouvons pas d’as- 
teintes prononcées contre les travailleurs 
s'ils n'acceptent pas de respecter la sen- 
\ence rendue, 

En réalité, que se passe-t-il ? 

Quand une décision d'arbitrage est ren- 
due, elle est déposée au greffe de la jus- 
tice de paix et prend alors force de loi. 
Elle s'applique à la place du texte qu’elle 
moditie, Si l'une des parties ne l’accepte 
pas, il y à alors rupture du contrat de 
travail, 11 n'y a pas d'autre sanction. 


M. le rapporteur, 11 peut y aveir sanc- 
tion 


M. Carroué, Il n’y en a pas. 
M. le rapporteur, Il Y en à eu. 


M. Carroué, Vous nous en apporterez des 
exemples. 


M. Vendenboomgaërde. La rupture de 
contrat est beaucoup plus grave que l’as- 
treinte. 

M. Carroué. Vous croyez que payer 1.000 
fruncs d'astreinte par jour, ce n'est pas 
grave pour un travailleur. 

M. Vendenboomgaërde. Ce n’est pas le 
travailleur qui paye l’astreinte, c'est une 
organisation. 

M. Raymond Barbé. M. Vendenboom- 
£atrde gagne assez d'argent pour que ce 
hé soil pas grave pour lui! 

M. Carroué. Je vous prie de relire le 
texte de la commission. 

Je voudrais répondre également à deux 
«nires objections: le rapporteur nous à 
dit que des syndicalistes s'étaient, en 1926 
01 1937, prononcés en faveur de la pro- 
ttuure de conciliation d'arbitrage. 

M, le rapporteur. Evidemment ! 


W. Carroué. Je connais assez bien dans 
quel esprit se sont passés ces débats. S'il 
ü Du, en 1936, apparaître à des syndica- 
‘tes, qu'en effet, il y avait peut-être pos- 
SIN d'établir une procédure de _conci- 
‘on ct d'arbitrage obligatoire sans ce- 

naant supprimer le droit de grève, l'ex- 
‘Tience à prouvé que lorsqu'on est passé 
: l'application de la procédure de conci- 
0m et d'arbitrage, on s’est trouvé en 
''sence de manœuvres dilatoires, on à 
.".irainer les aflaires, la nomination des 
“biires, la nomination du surarbitre; on 
2 Passé des mois et des mois. C’est ainsi 

lue les syndicalistes ont été amenés à 
feVIser leur position sur cette question. 

M. le rapporteur, Certains syndicalistes! 


Re Carroué. Vous avez dit aussi que tout 
nn.Téglé entre travail et capital, car, 
qu out Corval, il ne s’agit pas du tout 
Dent et de la propriété; le droit de 
pas ir: et est une autre question. Il n'est 
ICI en jeu, Vous l'avez écrit dans vo- 


tre texte 
2: +. 
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M. le rapporteur. Le droit de propriété ? 


M. Carroué. Oui, vous l'avez écrit dans 
votre texte, monsieur Corval, 


M. le rapporteur. Cela m'étonnerait beau- 
coup! . 


M. Carroué. Vous avez dit au bas de la 
page 2 de votre rapport, à la cinquième 
avant-dernière ligne: « C’est pratiquer la 
véritable démocratie que de mettre sur le 
mème plan droit du travail et droit de pro- 
priété, » 

M. le rapporteur, Ce n'est pas moi qui 
le dis, c'est le journal Le Peuple, l'or- 
gene de la C. G. T., qui s'exprime ainsi le 


47 octobre 1936. (Rires au centre.) Il s’agit 


d'une citation. Sachez lire! 

M. Garroué. Vous l'avez bien reprise à 
voire compte ? 

M. le rapporteur. Pas Uu tout! 


M. Raymond Barhé. N'est-ce pas par 
hasard sous la signature de M. Belin ? car 
il écrivait souvent dans Ée Peuple à cette 
époque. Vous pouvez toujours l’annexer. 

M. Max André. C’est un bon auteur! 


M. le président, Messieurs, celte discus- 
sion se poursuit au milieu d'une irritation 
inexplicable. 

M. Raymond Barbé. C’est que, monsieur 
le président, il y-va du sort de tous les 
travailleurs d'Afrique occidentale et d’Afri- 
que équatoriale française ! 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Barbé, répondez avec moins de pas- 
Sioñ, 


Le mot que l’on reprend, c’est le mot- 


que vous avez mis dans votre texte, mon- 
sieur Barbé, celui de « sentence exécu- 
toire ». Or, évidemment, étant donné la 
conception développée par votre cama- 
rade, le mot « exécutoire » devrait dispa- 
raître. C'est l'évidence même. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, je ne vous répondrai pas, parce que 
je ne polémique pas avec le président de 
l’Assemblée. 

M. le président. Je ne polémique pas 
non plus, monsieur Barbé. Je souligne 
simplement ce qui fait l’objet de la dis- 
cussion. 

M. Carroué. En réalité, M. Corval a dit 
tout à l'heure qu'il fallait bien, puisque 
les rapports étaient si bien réglés entre le 
travail et le capital, qu'il y eût entre eux 
un juge, et ce juge, c’est l'arbitre. 

Dans quelles conditions sont désignés 
les arbitres que vous prétendez faire dé- 
signer par le décret du 20 mars ? Dans 
quelles conditions seront désignés les sur- 
arbitres ? 

M. le rapporteur. Par les parties! 


M. Carroué. Non, monsieur Corval. Le 
surarbitre ect désigné par le chef âe ter- 
ritoire. 

M. le rapporteur, À défaut d’une entente 
entre les parties. 

M. Carroué. C'est bien cela, A défaut 
d'une entente, il sera désigné par l'admi- 
nistrateur. 

M, le ranporteur. À défaut d’une entente, 
il faut bien le faire désigner par quel- 
qu'un ! 

M. Carroué. Nous ne sommes pas d'ac- 
cord avec une telle position, car ce ne sont 
plus des arbitres valables pour les tra- 
vaileurs puisqu'ils sont Gésignés par le 
chef de territoire. 

Je ne suis pas étonné, pour ma part, que 
ce débat soit quelque peu passionné, car il 








touche à un point extrêmement important 
pour les travailleurs, comme pour les em- 
ployeurs. 

Quant à nous, nous coneevons parfaite- 
ment que le Gouvernement et les pouvoirs 
publics usent de leur influence pour con- 
cilier les intérêts en présence, pour régler 
à l'amiable les conflits qui peuvent sur- 
gir. Mais la procédure de conciliation et 
d'arbitrage facultatif est ici suffisante et 
nous nous opposons à toute mesure qui 
tendrait à porter atteinte au Croit de grève 
des travailleurs. 


M. Raymond Barbé, Très bien ! 


M. Carroué. ...ou qui viserait d'une fa 
çon quelconque à réduire ce droit. 

Nous savons que, dans les milieux du 
grand patronat, on prétend limiter le droit 
de grève. Nous savons qu'on veut le ré- 
glementer, à tel point d’ailleurs que l'on 
a écrit ee mot dans le préambule de la 
Constitution. 

Or, nous savons bien dans quel sens por- 
terait cette réglementation, et nous som- 
mes d'autant plus inquiets que le ecmité 
de l'empire francais ne cache pas sa vo- 
lonté de limiter le droit de grève des tra- 
vailleurs dans les territoires d'outre-mer. 
IL a demandé l'application de la loi que 
les travailleurs français ont appelé une 
« loi scélérate », celle du 6 décembre 1947 
permetllant une répression violente contre 
le mouvement ouvrier. 

Nous voyons aussi l'apparentement qu'il 
y à entre ces propositions et les disposi- 
tions de la fameuse. loi Taft-Harley aux 
Etats-Unis dont le journal Le Monde écri- 
vait dans un récent article « qu'elle a pour 
but notamment d’annihiler l'effet de sur- 
prise souvent décisif dans les grèves », 
c’est-à-dire de mettre la grève dins un tel 
cadre de contrainte qu'elle ne soit plus 
wratiquement possible pour les travail- 
eurs. 

En fait, la modification au décret qui 
nous est proposée permettrait d'organiser 
le droit de grève, mais nous savons dans 
quel sens: les événements de Clermont- 
Ferrand l'ont montré récernment: ceux 
d'Oranie aussi, où sept militants ouvriers 
agricoles sont maintenus en prison depuis 
plusieurs mois; ce qui se passe actuelle- 
ment à la Guadeloupe nous en donne égne 
lement un avant-goût; et ii n'y a.pas si 
longtemps, dans un département de la 
France métropolitaine, dans Je Gard, Île 
préfet, au cours d’une grève agricole, don- 
nait l'ordre au maire de convoquer Jes 
ouvriers dans une salle et de faire pro- 
céder à un vote sous contrûie, les gen- 
darmes étant commandés pour faire pres- 
sion sur les travailleurs. 

Dans ces condilions, nous ne sommes 
pas partisans de cette réglementalion, nous 
n'en vou_ons pas, 

Le texte que vous proposez est moins 
libéral que ne l'était le texte de la loi de 
1892 qui permettait la conciliation et l’ar- 
bitrage facultatif, Je veux rappeler à ce 
propos que, de celte époque à 19%7, les 
statistiques du ministère du travail don- 
nent au moins 20 p. 100 de conflits qui 
ont été réglés par cette procédure de cun- 
cj iation et d'arbitrage 

Il faut tenir compte des faits, On ne 
peut pas limiter le droit de grève des tra- 
Vailleurs. En 1792, la loi Le Châtelier a in- 
terdit le droit de coalition des travailleurs, 
La loi de 1884 a reconnu le droit syndical, 
sous certaines réserves, et cependant rien 
n'a pu empêcher les travailleurs de di- 
fendre leurs intérêts. Je suis persuadé que 
si, demain, les travailleurs réduits 4 la 
misère étaient enserrés dans un cercle 
étroit, ce cercle ne pourrait pas ne pas 
éclater, comme il a éclaté après 1792, 2 
une époque lointaine où le mou 
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ouvrier était beaucoup moins développé 
qu'il ne l'est maintenant. 

Mesdames, messieurs, si l’on veut Ja 
paix sociale, il ne faut pas essayer de 
muettre ce droit, que les travailleurs es- 
timent à juste raison comme sacré, dans 
une camisole de force; il faut bien plu- 
tôt reconnaître Jes droits des travailleurs, 
‘eur faire une condition plus humaine, 
leur donner des salaires suflisants, et alors 
il ne sera pas nécéssaire pour eux de re- 
courir à la grève qui est toujours, même 
pour les travailleurs, quelque chose de 
douloureux qu'ils n’emploient qu'à la der- 
uicre extrémité, 

Votre amendement, par surcroît, est 
contraire au texte de la proposition que 
nous avons votée l’autre jour sur le rap- 

vort de M. Begarra, demandant à l’Assem- 
blée nationale et au Gouvernement d’ap- 
pliquer dès maintenant le code Moutet, en 
attendant la mise au point du code du tra- 
Vail. 

Allons-nous, aujourd’hui, demander à la 
fois à l'Assemblée nationale et au Gou- 
vernement d'appliquer le code Moutet qui 
prévoit une procédure de conciliction et 
d'arbitrage, et un autre texte comportant 
une aggravation considérable €: la situa- 
tion, en contradiction avec le texte que 
nous avons voté il y a quelques jours à 
l'unanimité, si mes souvenirs sont exacts? 

Ainsi, en acceptant le texte rapporté par 
M. Corval, vous adopteriez une position 
diamétralement opposée à celle déjà adop- 
tée il y a quelques jours. 

En ce qui nou< conrerne, nous n'accep- 
terons pas de voter le texle que nous sou- 
met M. le rapporteur, et nous reprendrons 
notre premier texte en demandant à l’As- 
semblée de l'adopter, conscients d'agir 
ainsi dans l'intérêt des travailleurs et dans 
l'intérét mème de l'Union française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole serait à Mlle 
Le Ber, mais avant de lui donner la pa- 
role, je dois soumettre à l’Assemblée quel- 
ques remarques sur la mé‘hode de travail 
qu'elle entend suivre. 

En effet, l'Assemblée est engagée dans 
une discussion qui paraît devoir se prolon- 
ger encore assez longlemps, car nous 
aborJerons tout à l'heure un amendement 
sur lequel M. Begarra a demandé la parole. 

Le parti socialiste a d’ailleurs demandé 
une suspension de vingt minutes, ce qui 
prolongera encore la séance. 

D'autre part, nous devons examiner la 
proposition de M. Thémia sur le statut des 
agents généraux d'assurances, 

Crovez-vous, dans ces conditions, que 
l’Assemblée puisse aborder ce soir le pre- 
mier rapport de M. Lévy sur les lois mili- 
taires ? 

M. Lévy. Si l'Assemblée considère ne 
pas pouvoir examiner ce soir les lois mili- 
aires, la commission est d'accord pour em 
reporter Ja discussion à demain. 


M. le président. Cet ordre du jour étant 
très chargé, je vous pose la question de 
soir s'il ne sérait pas sage de prévoir 
que la séance de demain commencera à 
quatorze heures, (Marques d'cssentiment.) 

| èn est ainsi décidé. 


M, le président de ia commission. Je de- 
maride la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commrission, 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, il conviendrait, je crois, 
de renvoyer la proposition de résolution 
devant la commission, parce que la pré- 
sente discussion risque d'être encore très- 
longue, 


‘d'assurances, 


Si je me reporte à nos débats en com- 
mission, je vois que le principe de l'arbi- 
trage obligatoire a été adopté par 19 voix 
contre 7, et que l'adoption du nouvel arti- 
cle 9 n’a été acquise que par 9-voix contre 
7 et 5 abstentions., Cela m'amène à penser 
que la question est loin d'être épuisée, et 
je ne voudrais pas que l'Assemblée 6e 
trouve en présence d'un travail insuffi- 
samment au point. 

J'ai l'impression qu’en ce moment on 
parle beaucoup, mais qu’on ne s’enten- 
dra pas sur les textes. 

Je crois donc que l’Assemblée aurait tout 
intérêt à renvoyer la question à la corh- 
mission, au sein de laquelle les commis- 
saires, grenant leurs responsabilités, met- 
traient au point les textes tels qu'ils doi- 
vent l'être. 


M. le rapporteur. Ah nonf 


mandé par la commission, il est de droit. 

M. le président. Le renvoi est en eflet de 
droit, si la comfaission le demande; mais 
je voudrais bien que le président et K 
rapporteur fussent au moins d'accord, 

M. le président de la commission. J'ai 
fait connaître à l'Assemblée le détail des 
votes en commission, je lui ai montré le 
climat dans lequel ces votes ont eu lieu. 

Je maintiens une opinion que je crois 
sage, 

Nous avons demandé récemment l'appli- 
cation du décret du 17 octobre 1947. Si ce 
décret est appliqué, ipso facto toute eette 
discussion devient oiseuse, parce que le 
décret réglera la question. 

M. Thévenin. La discussion n'a pas été 
oiseuse, elle a simplement montré les ar- 
rières pensées de certains. 


M. le rapporteur. 1! n'y a eu aucune ar- 
rière pensée ! 

M. le président de la commission. Il me 
semblerait donc sage de renvoyer la ques- 
lion à la commission, où nous arriverons 
certainement à nous mettre d’aceord. 


M. le président. Si vous demandez le 
renvoi, il est de droit. 


M. le président de la commission. Je le 
demande. 


M. le président. IL appartiendra alors à 
la commission de se saisir immédiatement 
de la question pour la rapporter avant-la 
suspension de nos travaux. 


M. le président de la commission. La 
seinaine prochainé, (Wouvements divers.) 

Monsieur le président, la commission 
se réunira mardi prochain, et certainement 
nous nous mettrons d'accord. 

M. le président. Le renvoi étant demandé 
par le président de la commission, et au- 
cune apposition n: se manifestant d’ail- 


ordonné. 

On a demandé une suspension de séance 
de vingt minutes. Je rappelle à l'Assem- 
blée qu à la reprise de la séance viendront 
en discussion la proposition relative à l’ap- 
plication aux nouveaux départements d’ou- 
tre-mer du statut des agents généraux 
dont M. Razac est rappor- 
teur, puis la demande d'avis sur le projet 
de loi relatif au recrutement des forces ar- 
mées, rapportée par M, Lévy. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
trente minutes, est reprise à dix-huit heu- 
res.) 

(M. Laurt nt-Eynac, vu e-présiden, Tem- 
place M. Boisdon au fauteuil de la prési- 
dence.) , 





M. Raymond Bärbs. Si le renvoi est dc- 


leurs contre cette demande, le renvoi est | 


Sn 
PRESIDENCE DE M. LAURENT-Eyuae 
vice-président. 
—6— 


DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTO 


M. le président. J'ai recu de M. v: 
boomgaërde un rapport présenté …— 
de la commission du règément et de à 
comptabilité sur là propusilion de résolue 
tion n° 282 de MM. Juge, Max André, À 
Bour, de Peretti, Schmitt, Vandenboom 
gaërde et des membres du groupe M. Rp, 
tendant à inviter l’Assemblée à Inod'fies 
du 30 de son règlement, 

e rapport sera imprimé sous le ne 
et distribué. - #4 

M. le président, J'ai recu de M. Laput 
et des membres du grou Socialiste 
S. F. L 0. une proposition de résolution 
tendant à inviter l’Assemblée nationa!e à 
voter une loi portant organisation des cok 
lectivités locales à Madagascar, 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 389, distribuée et, s'il n'y4 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis 
sion des affaires politiques et administr 
tives. 

M. le président. J'ai reçu de MM. Gird, 
Guyard, Kemajou et des membres du 
groupe du rassemb'ement républicain, una 
proposition de résolution tendant à inv: 
ter l’Assemblée nationale à modifier le 
décret n° 47-2300 du 27 novembre 4191 
réorganisant au Cameroun la justice de 
droit français. 


mée sous le n° 390, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique et des affaires doma 
niales. 


— ri | 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bidet, 
Aïduv, Rosenfed et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, une pre 
position tendant à obtenir du Gouveme 
ment que l’Assemblée de l'Union fran 
çaise : 

{se Reçoive une documentation officiel 
sur la création, l’organisation et la miso 
en train de |à commission internaliomm8 
dénommée « commission du Pacifique 
Sud »; 

2e Soit tenue au courant des travaux df 
celle-ci, sur lesquels l’Assemblée peut 
avoir, selon son rôle, à donner des avis 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 388, distribuée et, s’il n’y a pas d'op 
position, renvoyée à la commission des 
affaires extérieures. » 


STATUT DES AGENTS D'ASSURANCES 
DANS LES DEPARTEMENTS D’OUTRE - MER 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelé 
la discussion de la proposition de M. The 
mia et des membres du groupe M. B. P: 
tendant à inviter le Gouvernement à éleD 
dre aux nouveaux départements d outre 
mer l'application du statut des agents &t 
néraux d'assurances. : 
La parole est à M. le rapporteur dé 4 
commission des affaires sociales. 


M. Razac, rapporteur de la commissiei 
des affaires sociales. Mesdames, messieurs 
Je statut des agents généraux d'assuri#" 





dont il s’agit a été”établi par le con 


La proposition de résolution sera imprik: 
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général des assurances conformément aux 


ua. tions de l'article 25 de la loi du 
MAG, de AMG (relative à Ja nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances). 


it s'appliquer : : 

Es Dar AUX sociétés (nationalisées 

ou von) qui sont assujetties au contrôle 

DLUTIOZ de l'Etat par le décret du 14 juin 1938 et 
qui tont souscrire des contrats d'assurance 

tre l'incendie, les accidents, et plus: 


. | « 

au mn généralement contre tout autre risque dé- 
L de à. nommé risques divers. 

T'ésols D'autre part, aux agents généraux qui 


À wrésentent lesdites sociétés, y compris 
Ke, représentants de sociétés où d’orgahi- 


re sations d’asscrances étrangères, habilités 

modifiez \ opérer en France, conformément à la 
: loi du 15 février 4947. 

n° 34] Elaboré par le conseil national des assu- 


rauces, en collaboration avec Ia fédéra- 
tion nationale des syndicats d'agents gé- 


Lapart éraux d'assurance et après consultation 
)Ciahste perd Re : 
otutig de la fédération française des sociétés 
onae à d'asurances, ce Statut représente une 
x pase minimum, mais n’exclue pas : Ja 


conclusion de conventions particulières 
ovant des conditions plus favorables 








; êx 
nr | les agents généraux d'assurance. 
omis ür, bien que déposé au, ministère des 
inislrä finances avant le 31 décembre 4947 et 
dans les délais fixés, ce statut n'est pas 
encore entré en vigueur en France, Par 
Giard, suite d'ane lacune regrettable, la loi du 
res du 95 avril 41946 n'a pas prévu les conditions 
re, dans lesquelles ce statut devait être rendu 
1 invis exécutoire: aussi n’a-t-H reçu aucune 
we eonsécralion officielle, le ministère des 
ice à finances n'ayant pas encore pris position 
_.—. à ce jour, sur sa prise en considération 
ml par décret ou par arrêté. ge 
À D En ce qui concerne l'application de ce 
El slalut dans les départements d’outre-mer, 
cn: à deux positions peuvent donc être envi- 
| os pagees 4 
dloma En premier lieu, attendre son entrée en 
vigueur dans la métrôpole et reprendre, 
alors, la proposition, objet de ce rapport, 
ee en demander l'application dans 
esdils départements ; 
Fa second lieu, provoquer une mise en 
Bide, application simultanée, dans la métropole 
s D ec! dans les nouveaux départements d’ou-. 
> pre tre-mer, en demandant, dès maintenant, 
EL par la prise en considération de la propo- 
fran silion modifiée en conséquence, l'inser- 
: tion d'une clause expresse d'extension à 
icielid ces départements dans le texte à inter- 
… a 2 pour donner force exécutoire audit 
LLLAE SEUL. 
liques C'est cette seconde solution que vous 
Propose votre rapporteur au nom de la 
ox d# Commission des affaires sociales, en atti- 
peu D nt votre attention, soit pour le fond, soit 
AVIS pour là forme, sur legs points suivants : 
1 1 L'application de ce statut, outre-mer, 
d'op« üpporlera à la clientèle des compagnies 
deg d'assurances des garanties nouvelles 
uant au recrutement et au contrôle des 
deals généraux d'assurances ; 
Elle permettra également, pour ces der- 
Dies, des conditions normales d'exercice 
ES 0e leur profession et précisera leurs 
MER droits et leurs devoirs vis-à-vis des so- 
Geles, les uns et les autres, comme le 
nent l'auteur de la proposition étant 
pellé Fi clendus du fait de l’éloignement des 
The- [..10ns générales; 
. P. - Extension aux territoires et aux dépar- 
ses lements d'outre-mer est prévue dans le 
leile même du stat tj 9 lau- 
{tres ss paci (tu Statut, article 2. Les clau 
gée pe 2 iculières susceptibles d'être ins- 
cTtes dans les traités de nomination des 
M {ns Bénéraux d'assurances (article 10, 
Te IV du statat} doivent permettre de 
ici ‘ . Compte des contingences locales el 
ms, L None pas nécessaire l'intervention 
rs * “Sposilions spéciales ; 





Le relard apporté pour donner force 
exécutoire dans la métropole au statut des 

ents généraux d'assurances ne doit pas 
être augmenté, en ce qui conceme son 
application dans les territoires d'outre- 
mer, des délais que nécessitera l’interven- 
tion d’un texte spécial dont la spécialité 
serait du reste de pure forme ; ? 

Dans le même ordre de préoccupation, 
il apparaît plus expédient d'étendre, dès 
maintenant, le champ d'application du 
statut à tous « les terriloires de l'Union 
française relevant de l'autorité des minis- 
tres de l’intérieur et de la France d'outre- 
mer ». 

C'est pour toutes ces considérations que 
votre rapporteur croit bon, au nom de Ja 
commission des affaires sociales de vous 
ne ar de modifier Je titre et le texte de 

proposition objet de notre examen et 
qu'il les soumet à votre approbation dans 
les termes dont M. le résident vous don- 
nera lecture. {Applaudtssements.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7. 


M. Donnat. Je demande la parole, 


4 le président. La parole est à M, Don- 
nat. 


M. Donnat. Je ne vais pas intervenir 
dans ce débat, mais je fais remarquer à 
l'Assémblée que Je statut dont on nous 
demande l'application dans les départe- 
ments d'outre-mer n'est pas appliqué en 
France. 11 ne me paraît pas sérieux de la 
part de cette Assemblée de prendre pa- 
reille décision sur un tel sujet. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
le groupe communiste était représenté en 
commission lorsqu'a été étudiée ceite 
question. Il à fait la même remarque. Il 
a néanmoins voté. 


M. Thévenin. Et il votera. 


M. Donnat. Le rapporteur dans son rap- 
port a précisé ce fait et a dit que pour évi- 
ter les. délais supplémentaires il serait 
bon, puisque la proposition avait été faite, 
de la prendre en considération en modi- 
fiant le texte, 


M. le président de la commission. Nous 
avons reçen à ce sujet de la part du minis- 
tère des finances une note disant que la 
proposition que nous faisions était inté- 
ressante parce que cela permettrait peut- 
être de sortir la proposition métropoli- 
taine. 

M. Thévenin. Seulement il s'est refusé 
à faire le même statut pour la France mé- 
tropolitaine. 

M. le rapporteur. Le statut est à faire 
par le conseil national des assurances et 
doit être mis en vigueur par arrêté du 
ministre ou par décret. 

M. Thévenin. Il n’est toujours pas en vi- 
gueur. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française jin- 
vite le Gouvernement à prévoir dans 1e 
texte qui donnera force exécutoire au sta- 
tut des agents généraux d'assurances éla- 
boré et adopté par le conseil national des 





assurances, conformément à la loi du 
25 avril 1%46, l'application dudit statut 
dans les territoires de l'Union française 
relevant des ministères de l'intérieur et 
de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

. Avant de mettre : ux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que 

a commission propose d'en rédiger comme 
suit le titre: 

« Proposition tendant À inviter le Gou- 
vernerment à étendre aux territoires de 
l'Union française relevant des ministères 
de l'intérieur et de la France d'outre-mer 
l'application du statut des agents généraux 
d'assurances. » 

y I n'y a pas d'opposition? 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


RECRUTEMENT DES FORCES ARMEES 


Discussion d’une demande d'avis. — Renvoi 
à la suite de la discussion, 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
la discussion de la demande d'avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif au 
recrutement des forces armées. 

La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission de la défense de l'Union fran- 
çaise. 

M. Yvon Esnault, vice-président de la 
commission de la défense nationale de 
l'Union française. Si l'Assemblée n'a pas 
l'intention de tenir une.séance de nuit, en 
raison de l'heure, je demande le renvoi, 
à la séance de demain, de l'étude des pro- 
jets qui nous sont soumis. 


M. Raymond Barbé. Nous avons encore 
une heure pour arriver à l'heure sacro- 
sainte et fatidique de 19 heures, même 
si nous ne voulons pas la dépasser. 

Or, nous avons décidé de clore notre 
session samedi soir au plus tard. Avant 
avant cette date une vingtaine de projets 
et de propositions * examiner, j'estime 
ue nous n'avons pas le droit de perdre 
u temps, ne serait-ce que trois quarts 
d'heure. 

M. Alfred Bour. L'Assemblée n'a qu'à 
décider. 

M. Lévy, rapporteur, Je propose à l'As- 
semblée la lecture du rapport. 

M. Aifred Bour. M. le président, je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Al- 
fred Bour. 

M, Aifred Bour. Je voudrais répondre à 
M. Parbé qui a parlé de clore la session. 
C'est une expression impropre. 

M. Raymond Barbé. Je là retire, mon- 
sieur Bour. Je vous donne toute salisfac- 
tion: nous suspendrons simplement. 

M. le président, Par conséquent, mes- 
sieurs, je crois traduire le sentiment de 
l'Assemblée en disant que vous êtes d’ac- 
cori pour entendre M. le rapporteur. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Lévy, rapporteur de la commission 
de la défense de l'Union française. Mes- 
dames, messieurs, l’Assemblée a été saisie 
pour avis du projet de loi relatif au re- 
crutement des forees armées, que jai 
l'honneur de rapporter devant vous au 
nom de la commission de la défense ds 
l'Union française, 

Ce projet de loi constitue le terme lo- 
gique des transformations qui doi ent être 


les nouvelles lois d'organisalion. 
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11 se présente, faisant suite aux prin- 
cipes généraux exposés dans les sept pre- 
miers articles, en quatre titres successifs: 

Le titre I*, intitulé: « Du service mili- 
taire obligatoire », traite des généraiités, 
du recensement, du service PRES 
de la revision, du service actif, du service 
dans la disponibilité et les réserves; CH 

Le titre H, intitulé: « Du éervice mili- 
taire volontaire », traite des engagements, 
des rengagements, des cadres de sous-ofli- 
ciers de carrière, des commissions, du re- 
crutement de la gendarmerie, des disposi- 
tions particulières communes aux militai- 


res servant au delà de la durée légale,” 


du service volontaire féminin; 

Le titre HI, intitulé: « Dispositions di- 
verses », traite de la réforme, des mesures 
disciplinaires dont sont justiciables les 
militaires sous les drapeaux, des disposi- 
tions pénales; 1 

Le titre IV traite des dispositions parti- 
culières et transitoires. PE 

11 dispose, conformément aux principes 
fondamentaux définissant l’Union française 
tels qu'ils sont posés dans le préambule 
de la Constitution: « Egalité des droits et 
des devoirs, sans distinction de race et 
de religion », que les « citoyens français, 
égaux devant le service national, sont as- 
treints au servite militaire personnel ». 

Il astreint également, mais en temps de 
guerre seulement, les Françaises au service 
militaire obligatoire. 

Il est à remarquer que les modalités 
d'application en restreignent con$idéraible- 
ment la portée. J 

L'impossibilité en temps de paix d’ap- 
peler sous les armes la totalité des ci- 
doyens français des départements et terri- 
toires d'outre-mer obligera à fixer, par 
décret, l'importance des contingents des 
hommes à incorporer en fonction des dis- 
positions de la Loi des cadres et effectifs 
qui sera prochainement soumise à notre 
avis. 

D'autre part, seules les Françaises sont 
admises au service féminin, et une partie 
seulement d’entre elles sera appelée en 
temps de guerre à servir dans les emplois 
du plan de mobilisation. 

Par ailleurs, pour l’exéculion des mis- 
sions imposées aux forces armées, tout 
militaire peut être appelé à servir sur 
n'importe quel territoire ou bâtiment. 
Ainsi, l’armée est utilisable partout. 

L'importance de ce principe ne saurait 
nous échapper. 11 implique la suppression 
des notions anciennement admises sur. le 
service en métropole, dans les bases mé- 
diterranéennes et sur les autres territoires 
d'outre-mer. 

Mais en fait, le projet de loi soumis à 
votre avis ne sera appicable, dès sa pro- 
mulgation, qu'à la France métropolitaine. 

L'application de certaines de ses dispo- 
sitions à l'Algérie, aux départements et 
territoires d'outre-mer n'aura lieu qu'après 
une adaptation préalable de :eur organisa- 
tion administrative et aux conditions gé- 
aérales de leur vie locale. 

Les ressortiésants des Etats et territoires 
associés relevant d’un statut particulier 
serviront selon les modalités qui seront 
déterminées par des textes spéciaux, 
compte tenu des règ'es régissant ces dil- 
férents territoires et Etats. 

Votre commission, au cours de l'étude 
de ce projet, s’est eflorcée de ne jamais 
empiéter sur les prérogatives de l’Assem- 
blée nationale, mais à recherché, avec un 
soin jaloux, qu'aucune des attributions de 
notre Assemblée ne soit battue en brèche 
à la faveur d’un texte; elle s’est montrée 
vigilante à ne donner aucun blanc-seing 
au Gouvernement et a exprimé, par les 
amendements qu'elle vous soumet, sa Vo- 





lonté d’être consu'tée sur les modalités 
d'application en Algérie et dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer d'un 
texte législatif d'une importance capitale 
pour la défense de l'Union française. 

D'autre part, la majorité de votre com- 
mission ayant estimé que le terme de 
& nationaux » pourrait prêter à confusion, 
a décidé de le remplacer par les mots 
« citoyens de la République française ». 

Il vous appartient, mesdames et mes- 
sieurs, après examen des articies modifiés 
par votre commission de la défense, de 
vous prononcer sur le projet de loi relatif 
au recrutement des forces armées et sur 
l'avis que j'ai l'honneur, en tant que rap- 
porteur, de soumettre à votre approba- 
tion. 

Je vais. demander à l’Assemblée, contrai- 
rement aux habitudes prises, de bien vou- 
loir me permettre de lui soumettre le 
texte de l'avis. Je pense pouvoir adôpter 
cette procédure en raison de l'unanimité 
qui s’est faite en commission sur ce texle. 

Voici donc le texte de l’avis: 

æ L'Assemblée de l'Union francaise cons- 
ate: 

« 1° Qu'elle a été saisie régulièrement, 
pour avis, par le Gouvernement, du projet 
relatif au recrutement des forces armées; 

« 2° Que ce projet pose le principe 
du service militaire obligatoire pour tous 
les citoyens de la République française 
(ce terme « citoyen de la République fran- 
caise » devant être substitué au terme 
« nationaux » pour éviter toute confu- 
sion) ; 

« 3° Que ce principe est conforme à la 
Constitution ; 

« 4° Que sa mise en application dans 
les départements et territoires d'outre-mer 
fera l’objet de décrets d'adaptation parti- 
culiers ; 

« 5° Que le projet de loi est établi es- 
éentiellement en fonction des conditions 
générales de vie et de l’organisation de 
la France métropolitaine. 

« Estime, en conséquence: 

« Après avoir apporté des modifications 
au texte gouvernemental, que les décrets 


d'adaptation dans les départements et ter- | 


ritoires d'outre-mer, devant apporter des 
aménagements importants à certaines dis- 
positions de la loi, devront être soumis 
préalablement à l’avis de l’Assemblée de 
l'Union française. » (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le vice-président de la commission. 
La commission demande à l’Assemblée de 
commencer la discussion de l'avis. 

M. le président, li n’y a pas d’opposi- 
tion ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

M. le président. Je vais donner lecture 
de l’article 1°"... 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, peut-être est-il inutile 
de lire les articles qui n’ont pas été mo- 
difiés. Au contraire, il conviendra de don- 
ner communication des amendements qui 
ont été présentés. 

M, le président. Permettez-moi de vous 
dire que, pour la clarté du débat, il est 
préférable de lire les articies les uns après 
les autres, Tous les essais de chevauche- 
ment dans la discussion des articles ont 
abouti à des débats compiiqués. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président de la commission. Je 
n’insiste pas, 





à Tr FR 

M. le président. Je vais done appeler es 

articles les uns après les autres, ainsi que 

les amendements qui ont été déposés, 
Je donne lecture de l’article 1e; 


Principes. 
« Art, 14, — Les forces armées se recrte 
tent : 
.. «© 1° Par rappels au titre du service mi. 
iilaire obligatoire ; 
« 29 Par engagements, rengagements, 


admission dans ua cadre de sous-offciers 
de caïrière et, éventuellement, commis. 


sions, au titre du service militaire voïon. 


taire. » À 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets cet article aux voix, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté) 
« Art. 2. — Les citoyens français, éganx 
devant le service national, sont astreints 


au service militaire personnel dans les 


conditions suivantes : 

« Le service militaire est obligatoire, en 
temps de paix et en temps de guerre, pour 
les hommes: ceux-ci peuvent également 
servir volontairement dans les forces 
armées. Le service militaire obligatoire 
peut être accompii en totalité ou en partie 
au cours du service volontaire : 

“ Les femmes peuvent, en temps d& 
guerre et dans les circonstances prévues 
à l’article 9 de la présente loi, être 
astreintes au service militaire, En dehors 
de ces cas, elles ne servent dans les forces 
armées que volontairement, » — (Adopté. 


M. le président. « Art. 3. — Des textes 
spéciaux fixeront les conditions d’admis- 
sion dans les forces armées, en leur qua 
lité de citoyens de l'Union française, des 
ressortissants des territoires et Etats asso- 
ciés de l’Union francaise, conformément 
aux Statuts et accords régissant ces terri- 
toires et Etats. » 

M. Duqueroix et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain ont déposé 
un amendement tendant à remplacer De 
ticle 3 par un article 3 nouveau ain 
rédigé : 


« Art. 3 (nouvearr), — Dans le cadre dés 


actes définissant leurs rapports avec la 
République française, les Etats associés 
pourront: soit rég'er les conditions de re- 
crutement de leur armée nationale propre, 
soit permettre l’incorporation de leurs res 
sortissants dans les forces armées de 
République française au titre de citoyen 
de l'Union française. » 


M. le président. La parole est à M. Di- 
queroix, pour soutenir son amendement. 


M. Duqueroix. Mesdames, messieu”s, 
l'amendement que nous proposons doit se 
substituer. à l’article 3 de la loi, article 3 
qui, dans sa forme, et certa:mement d1ns 
son fond, part d'une idée assimilatrice. 


Nous préférons, quant à nous, une rt 
daction beaucoup plus soup'e qui ne met 
pas les Etats associés devant un fait 


accompli qui les obiigerait à appiquer unê 
loi de Ja Frante métropolitaine. s 

La Constitution reconnaît à ja Franc 
le devoir d’assurer la coordination des 
moyens pour préparer et assurer la dé- 
fense de l’Union. Le fait même qu'il est 
reconnu que la France coordonne, impli- 
que l’idée d’autres armées que celle 
la métropole. Nous pensons que tous 10° 
collègues sont d'accord pour que cer” 
Etats associés puissent avoir leur arm 
propre. ll est done nécessaire de le pré” 
ser dans cette loi sur le recrutement {! 
a été élaborée en tenant exclusivemt” 
compte de la situation de la métropoit 

Nous pensons done qu'il y aura 07 
celte Assemblée une large majorité Pour 
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Es . . . = . ds! bé. . x + ’, 
dement, qui permetlra sés devant le pouvoir législatif, c’est-à- J'ai voté tout à l'heure contre l’amende- 

siopter notre amer Ps ce lire devant le Piriement, vue l'on puisse ment à l'article 3 et je voterai donc main- 


je jé és conditions 
Ÿ L'rtats associés de régler 1 
dE ecrutement, soit dans leur armée na- 
aus » soit dans ceïle de la Répukfique 
rancaise, AU t 
UT en accord avec le Gouverne- 


a de la République. (4pplaridissements 
ÿ l'ertreme qauche.)} 

M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

m. le président de la commission. La 
commission laisse à l'Assembée le sein 
de juger de l'opportunité de cet amende- 


ment. 


ésident. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duqueroix. 
{L'umendement, mis aux voir, n’est pas 


adopte.) 
M, le président. Je mels aux voix l’ar- 
ticle 3. ; : FF 
L'article 3, mis aux voix, esl adapté.) 
ésident. Je suis saisi d'un amen- 
ah at présenté par M. Arnault-et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à ajouter un article 3 bis 
insi rédigé : x : 
g AT nouveau. — Des lois spécia- 
des règleront les conditions de recrutement, 
dans des forces armées, des citoyens des 
territoires d'outre-mer et de l'Algérie. » 
© La parole est à M. Arnault pour défendre 
son amendement. 
M. Arnault. Mes chers collègues, il nous 
a semblé nécessaire d'introduire daus le 
projet un article 3 bis ainsi rédigé : Ô 
« Des lois spéciales règleront les condi- 
tions de recrutement, dans les forces ar- 
mves, des citoyens des territoires d'’outre- 
quer et de l'Algérie. » 4 
Pourquoi cet amendement ? IL est clair 
que le projet qui nous est présenté par 
le Gouvernement a un caractere manites- 
temcat métropolitain. Les bureaux mili- 
taire qui ont étudié ces projets les ont 
rédisés en fonction des besoius miitaires 
de l: métropole et des conditions adminis- 
tratives de A France. 
Si je me réfère à l'exposé des matifs du 
Gouvernement je lis eeei: « Si le projet 
afirme, conformément à lesprit de la 


Constitulion le caractère universel de ces | 


dispositions, on ne prévoit Fapplication 
d'ur certain nombre d'entre eïles à F'AI- 
génie, aux départements et aux territoires 
d'outre-mer qu'anrès une adaptation préa- 
lib à leur organisation administrative, et 
aux conditions générales de leur vie lo- 
“ie, » Ainsi le Gouvernement reconnaît 
lti-mème, avec des formes, que cette loi 
Le! pas applicable, telle qu'el'e est, aux 
territoires du l'Union française. Votre com- 
Jisson, qui a étudié, article par article, 
Ce projet, dans le 5° de son avis, déclare 
d'une facon très claire, « Le projet de loi 
st elibli essentiellement en fonetion des 
Chditions générales de vie et de l'orga- 
lation de là France métropolitaine ». 
ès choses sont claires: ce n’est pas un 
Pret qui peut s'adapter à Fensemble de 
l'Union francaise. 


itre de citoyens de l'Union : 





l'entenuis bien que Fartiele 458 du projet 
| nemental prévoit que des disposi- | 
M5 spcliales permettront Fapplication | 


9 territoires d'outre-mer. H précise, plu- 
91, des « déereis d'application ». Nous 
Tous méfions des décrets d'application. 


€ n e + : r « 
ju. Vu de tels décrets transformer 
Tree lement le sens d’une loi pour 


X'Phliquer aux territoires d'outre-mer. 
FR Préférons, à la place des « décrets 
, Phication », des « lois spéciales ». 


} . . . 
nou do « lois spéciales » ? Parce que 
* VOUOns que ces problèmes soient 


en discuter, que l’on 
avis, et qu'en particulier, les représen- 
tants des territoires d'outre-mer à l'As- 
semblée nationale, puissent donner des 
avis qui sont d’un poids plus grand que 
ne le sont, trop souvent, aux yeux du 
Gouvernement, les avis de notre Assem- 


uisse donner des | 


| 


blée. On a rédigé un projet pour la mé- 


tropole, et puis on a dit: 
française, on va prendre des décrets d’ap- 
plication. 


pour l'Union | 


C'est peut être une vieille habitude, | 


mais nous ne pouvons admettre cette poli- 
tique de facilité. 

C'esi pourquoi je demande 4 l'Assem- 
blée d'apporter le maximum d'attention à 
l'amendement que je viens de lui sou- 
mettre. 

Si l'on se réfère effectivement à l’atti- 
tude passée du Gouvernement, quant à 
nos avis, nous ne pouvons pas être très 
rassurés pour l'avenir, 

En effet, s’il est dit que ces projets se- 
ront adaptés aux territoires d'outre-mer et 
à l'Algérie, suivant la procédure de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution qui prévoit 
l'avis de notre Assemblée, nous pensons 
que, si l’avis de notre Assemblée peut être 
une garantie, ce n'est 
suffisante. L'Assemblée nationale nous 
soumettra les projets de loi. Nos avis peu- 


pas une garantie | 


vent avoir beaucoup plus @e poids auprès : 


de l’Assemblée nationale qu'ils n'en ont 
sur le Gouvernement. 

C'est done dans ces conditions que je 
vous demande d'adopter cet amendement 
instituant des lois spéciales en ee qui con- 
cerne le recrutement des forces armées 
dans les territoires d’outre-mer et en Al- 
gérie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission. 
Tout ce qui vient d’être dit au sujet de 
cet amendement est à peu près contenu 
dans l’article 158 du projet qui vous est 
soumis; dans ces conditions la commis- 
sion resie sur sa position en ce qui con- 
cerne l'article 3 et demande à F'Assemblée 
de donmer son avis et de décider. 


M. le président. Si je comprends bien. 
l1 commission s’en rernet à la décision de 
l'Assemblée. 

La parole est à M. Cianfarani, qui a de- 
mandé la parole contre l'amendement. 

W. Cianfarani. Je m'oppose à la dernivre 
partie de l'amendement eonceraant l’Al- 
gérie. 


L'Algérie appartient au système de droit | Of dans 
| Fautorité du ministre de Fintérieur et dn 


francais. Je ne vois pas la nécessité de 
l'incorporer aux conditions qui seront 
faites dans les territoires d’outre-mer. 


M. fa président. Si j'ai hier eomuris, 
monsieur Chanfarani, vous  comballez 
l'amendement en ce qui concerne les dis- 
posilions sur l'Algérie. 

Ja var: mettre aux voix l'artie + 3 bis 
dont je viens de donner lecture, Ja cem- 
mission s’en remettant à l’Assemblée et 
M. Cianfarani étant opposé à cet article. 

M. le géneral Chevance-Bertin, Je de- 
ranle a parole pour une explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Île 
général Chevance-Bertin. 








M. le général Chevance-Bertin. L'amen- | 


dement qui vient de nous êlre présenté 
par notre collègue rejoint, dans son ex- 
rit, l'amendement ton 
Phoure qui tendait à remplacer | article 3 
du projet par un nouvel article 2. 


présenté tout à! 


tenant conte cet article 3 bis, ainsi, cer 
taïnement, qu'un grand nombre de mes 
collègues. 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
dénboamgaërde. 

M. Vendenboomgaërde, Les indications 
données tout à l'heure par le président 
de la commission me paraissent comman- 
der le rejet de cet amendement et je vo- 
terai contre Jui. C’est en eflet à la fin du 
texte de loi que doivent se trouver les dis- 
positions de cette nature qui fixent les 
modalités ou les conditions particulières 
d'application. 1 est vraiment inopportun 
de mettre un tel texte au début de la loi, 

M. Arnault. Vous l'acceptez à Ja fin? 


M. Vendenboomgaërde, Je le discuterai 
certainement à la fin. 


M. le président. La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. M. Vendenboom- 
gaërde indique qu'il n’y a aucune raison 
de mettre un tel article en tête de l'avis, 
Ce procédé avait simplement pour but de 
bien indiquer que les textes sur lesquels 
nous allons délibérer ne sout applicables 
que -dans la métropole. 

Si M. Vendenboomgatrde n’est pas d’ac- 
cord sur une question de place, nous na 
voyons pas d’inconvénient à ce que ce soit 
indiqué à la fin et nous reporterons notre 
amendement à l'article 158. 


M. Perier, Dans ces conditions, vous le 
retirez? 

MM. Raymond Barké et Arnault, Nous le 
retirons. 

M. le président. L'incndement est done 
retiré. 

Je donne lecture de article 4: 

« Art. 4. — Les étrangers peuvent être 
admis à servir dans les forces armées 
dans des conditions fixées par décret », 

Personne n2 demande Ja parole’. 

Je mets l’article 4 aux voix. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit). 

« Art. 5 — Pour l'exécution des rmis- 
sions imposées aux forces 2rmées, tont 
militaire peut être appelé à servir <ur 
n'importe quel territoire ou bätiment. » 
— (Adopli.) } 

« Art, 6. — En temps de guerre, tom 
corps organisé, quand il est sous les 
armées, est soumis aux lois militaires et 
fait partie des forces armées dans des eon- 
ditions fixées par décret. 

« Toutefois, des déerets spéciaux déter- 
mineront les conditions dans lesquelles 


ministre de la France d'outre-mer s'exer- 
cera sur les corps de police qui relèvent 
d'eux. » — (Adoplé. 
TITRE IT 
Du service militair: obligatiire. 
CHAPITRE [°° 


Généralilés. 


a Art, 7. — Le service miitaire obliga- 
toire comprend : 

. . . t 1: 

« Le service préparatoire dont les obli- 

gations commencent dans l'année où es 


jeunes gens atteignent Fâge de 19 ans 
> . . : 
« Le service actif et le service dans Pr 
ée 


disponibilité, d’une durée totale de qua- 
| ire ans, 

« Le service dans la première réserve, 
d'une durée de dix ans; 

« Le service da la denxième réserves 


| 


} "17 


d'une durée de onze ans, 
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« Ta durée du service actif est- fixée 
d'une part pour les appelés du contingent, 
d'autre part pour les inserits maritimes 
définitifs par une -loi particulière, » — 
Adopté.) 


SECTION II. — Personnes astreintes 
au service militaire obligatoire, 


« Art, 8. — Seuls les individus médica- 
lement reconnus aptes sont astreints aux 
obligations du service militaire défini à 
l'article 7 ci-dessus, » — (Adopilé.) 

« Art, 9, — En cas de mobilisation ou de 
mesure de renforcement prévues par l'ar- 
ticle 17 de Ja loi sur l'organisation des 
forces armées : : 

« a) Les citoyens de Ja République fran- 
caise soumis aux obligations définies à 
l'article 7 de Ja présente loi et les Fran- 
caises de 20 à 45 ans peuvent être appelés 
pour servir dans des emp:ois du plan de 
mobilisation ; 

« b) Les citoyens de la République fran- 
eaise et les Françaises non soumis aux 
obligations du pArAgra ge a ci-dessus peu- 
vent être astreints à faire partie des ser- 
vices ou des unités ae secteur. 

« Les conditions d'application du pré- 
sent article seront fixées par des décrets 
pris en conseil des ministres, le con$eil 
supéricur dé Ja défense nationale en- 
téndu. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Les jeunes gens résidant 
sur le territoire de la République fran- 
caise, qui ne sont pas citoyens de la Répu- 
blique française, qui ne justifient d'aucune 
nationalité sont soumis aux mêmes obli- 
gations mililaires que ies citoyens de Ja 
Répub'ique française, Ils sont incorporés, 
soit dans des régiments étrangers, soit 
dans des régiments français, dans des con- 
ditions fixées par instruction ministérielle. 

En cas de mobilisation ou de mesu- 
res de renforcement, les individus qui ne 
sont pas citoyens de Ja République fran- 
çaise et qui sont sans nationalité, apparte- 
nant par leur âge aux catégories visées à 
l'article 9 ci-dessus, sont tenus de se faire 
inscrire dans les mairies de leur rési- 
dence, » —- (Adopté.) 


SECTION TT. — individus exclus des forces 
armées ou incorporés dans les bataillons 
d'infanterie légère. 


Art. 11. — Sont exclus des forces ar- 
meées, mais mis d'une part, pour le temps 
du service actif et, d'autre part, en cas 
de mobilisation, à la disposition du minis- 
tre des forces armées et incorporés hors 
de Ja métropole : 

. «1° Les hommes qui ont été condamnés 
à une peine criminelle; 

« 2° Les hommes qui ont été À la fois 
condamnés à une peine correctionnelle 
d'au moins deux ans d'emprisonnement 
et privés en totalité ou partie de l’exer- 
cice des droits civiques, civils ou de fa- 
mille énumérés à l'article 42 du code pé- 


39 Les relégués collectifs ou indivi- 


« 4° Les hommes condamnés à l'étran- 
ger pour un crime ou délit puni par Ja 
Joi pénale française d’une peine crimi- 


nelle ou d’au moins deux äânnées d’em- 
prisonnement, après constatation, par Je 
tribunal correctionnel du domicile de l’in- 
téressé, de la régularité.et de la légalité 
de Ja condamnation ; 

hommes condamnés à une 
peine de trois mois d'emprisonnement au 
moins, par application, soit de l’article 203 
de chacun des codes de justice militaire 
pour provocation à la désertion, soit de 
l'article 142 de la présente loi pour ma- 
nœuvre ayant pour but de favoriser ou 

J'insoumission; 


pP! A \quer l'ir 


« 0° Les 








« 6° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations, d’une 
durée totale d'au moins trois mois d’em- 
prisonnement, prononcées par application 
soit des articles 30 et 33 de la joi du 
29 juillet 1881 pour diffamation ou injure 
envers les arnes de terre, de mer ou de 
l’air, soit de l'article 25 de la même loi, 
ou de l’article 2 de la loi du 28 juillet 
1894, pour outrages à l’armée, pour pro- 
vocation adressée à des militaires dans le 
but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de l'’obéissance qu'ils doi- 
vent à leurs chefs. » — (Adopte.) 

« Art. 12, — Sont incorporés obligatoire- 
ment et directement dans les bataillons 
d'infanterie gère : 

« {° Les hommes reconnus coupables de 
crimes et condamnés seulement à l’empri- 
sonnement par application de l’artice 463 
du code pénal; 

« 2° Les hommes condamnés à plus d’un 
an d'emprisonnement soit pour blessures 
ou coups volontaires, par application des 
articles 309 et 311 du code pénal, soit pour 
violences contre les enfants, prévues par 
l’article 312, paragraphes 6 et suivants, du 
même code, Soit encore pour avortement, 
par appiicalion de l’article 317 du code 
pénal ; 

« 3° Les Hommes condamnés à plus 
d’un an d'emprisonnement pour déiit de 
vol, déiit de recel, escroquerie, ahus de 
confiance, outrage public à la pudeur ou 
attentat aux mœurs prévus par l’arti- 
cle 331, alinéa 3 du code pénal; 

« 4° Les hommes condamnés à plus de 
six mois de prison pour proxénétisme en 
application des articles 334, 334 bis et 335 
du code pénal, tels qu’ils résultent de la 
loi du 13 avril 1946, pour exercice du 
mélier de souteneur, en application de 
l’article 4 de la loi dn 27 mai 1885, mo- 
difiée et de ia loi validée du 2 mars 1943, 
pour infraction à l’article 334 ancien du 
code pénal, tel qu’il résultait des lois des 
3 avril 1903 et 20 décembre 1922: 

« »° Les hommes qui ant été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d’une 
durée totale de plus d’un an d’emprison- 
nement pour rebellion (art. 209 à 221 au 
code pénal) ou vio:ences envers :s dépo- 
sitaires de l’aulorité et de la force publi- 
que (art. 228 et 230 du code pénai) : 

« 6° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totaie de plus de neuf muis d’em- 
prisonnement pour l’un ou l’autra des Cé- 
lits spécifiés au paragraphe 2 du présent 
article ; 

« 7° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d’une 
durée totale de plus de neuf mois d'em 
prisonnement pour l’un ou l’autre des dé- 
lits prévus par les articles 269 à 276 du 
code pénal; 

« 8° Les hommes qui ont été l’objet 
de deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale de plus d’un an d’emprison- 
nement pour délit de filouterie d'aliments 
prévu par l’article 401 du code pénal; 

« 9° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d’une 
durée totale de plus de neuf mois d’em- 
prisonnement pour l’un ou plusieurs des 
délits spécifiés au paragraphe 3 du pré- 
sent article. » — (Adopté.) 

« Art, 13, — Sauf décision contraire du 
ministre les envoyant directement dans 
un bataillon d'infanterie légère, sont in- 
corporés dans un corps du service géné- 
ral, pendant une période d’épreuve de 
trois mois: 

« 14° Les hommes condamnés à une 
peine d’emprisonnement de six mois à un 
an, soit pour blessures ou coups volon- 
taires, par application des articjes 309 et 
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311 du code pénal, soit pour violences çon 
tre les enfants, prévues par l’article 349 
paragraphe G et Suivants, du même code’ 
soit pour avortement par application de 
l’article 317 du code pénal; 

« 2° Les hommes condamnés à une peine 
d'emprisonnement d'un mois à un an 
pour délit de recel, escroquerie, abus de 
confiance, outrage publie À la pudeur on 
attentat aux mœurs prévu par l'article 21 
alinéa 3, du code pénal; ; 

« 3° Les hommes condamnés à une peine 
d'emprisonnement d’un mois à six mois 
pour proxénélÿme, en application des ar. 
tieles 334, 3934 bis et 5935 dun code pénal tels 
qu'ils résultent de la loi du 13 avril 1946, 
pour exercice du métier de souteneur en 
application de l’article 4 de la loi Ju 27 mai 
1885 modifié et de la loi validée du 2 mars 
1943, pour infraction à l’article 335 ancien 
du code pénal tel qu'il résultait des lois 
des 3 avril 1903 et 20 décembre 1922: 

« 4° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale comprise entre trois mois et 
un an d’emprisonnement pour rebellion 
(articles 209 à 221 du code pénal) ou vio- 
lences envers les De gps de J'auto- 
rité et de la force pub 
230 du code pénal). 

« 5° Les hommes qui ont été l’obiet de 
deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale comprise entre trois mois et 
neuf mois d'emprisonnement pour l'un 
des délits spécifiés au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 12 de la présente loi; 

« 6° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale comprise entre trois mois et 
un an d'emprisonnement pour l’un ou plu- 
sieurs des délits prévus par les articles 269 
à 276 du code pénal; 

« 7° Les hommes qui ont été l’objet de 
deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale comprise entre trois mois et 
un an d'emprisonnement pour de délit de 
filouterie d'aliments prévu par l’article 401 
du code pénal; 


« 8° Les hommes qui ont été l'objet de | 


deux ou plusieurs condamnations d'une 
durée totale comprise entre trois mois et 
neuf mois d'emprisonnement pour l'un où 
plusieurs des délits spécifiés au paragra- 
phe 3 de l’article 12 de la présente loi: 

« 9° Les hommes condamnés à une peine 
d'emprisonnement par application des &r- 
ticles 67 à 69 du code pénal ou condamnés 
à une peine criminelle mais renvoyés à la 
suite d’une mesure gracieuse dans un cla- 
blissement dépendant de la direction de 
l'éducation surveillée du ministère de là 
justice et, ce, nonobstant les dispositions 
des articles 11 et 12 ci-dessus; 

« 10° Les hommes visés aux article: fl 
et 12 ci-dessus et qui ont fait l’objet d une 
demande à cet effet présentée en leur fa- 
veur par le garde des sceaux, ministre de 
la justice. | 

« A la fin du troisième mois de leur pré- 
sence au Corps, les individus visés ci-des- 
sus et dont l’envoi aux bataillons d'infan- 
terie légère est demandé sont l’objet d'un 
rapport motivé au ministre qui statue Sur 
le maintien définitif à leur corps d'aflet- 
tation ou sur leur envoi aux bataillons 
d'infanterie légère. | 

« En cas de faute très grave commise 
pendant la durée de leur temps d épreurés 
ils peuvent être l’objet d’une demanüë 
d'envoi immédiat aux bataillons d’'infantes 
rie légère. 

« En cas de faute très grave commisô 
après leur temps d’épreuve, ou en cas à . 
conduite persistante, ils peuvent être 10 
jet d’une demande d’envoi aux bataillons 
d'infanterie légère sous réserve qu'il leu 


ique (articles 228 et 
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reste au moins quatre” mois de service à 
M a PT deux cas visés ci-dessus l’en- 
voi sera proposé par l'autorité régionale, 
sur avis du conseil de discipline et pro- 
noncé par le ministre. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Tous les hommes qui ont 

eubi, pour des faits ne justifiant pas leur 
incorporation obligatoire et directe dans 
un bataillon d'infanterie légère, des, coïi- 
damnations moindres que celles énumé- 
rées à l’article 13 ci-dessus, sont affectés 
aux différents corps ou services des forces 
armées dans les conditions normales, » — 
Ado te. 
a Art. Vs. — Les condamnations pronon- 
cées à l'étranger pour des crimes ou délits 
énumérés aux articles 12 et 13 ci-dessus, 
n'entrainent lincorporation dans un ba- 
tailon d'infanterie légère ou dans un 
corps du service général pour une période 
d'épreuve de trois mois qui si leur régu- 
larité et leur légalité ont été vérifiées par 
Je tribunal correctionnel du domicile de 
l'intéressé. » — (Adopté.) 

«Art. 16. — Les dispositions des arti- 
des 11, 12, 13 et 15 ci-dessus ne sont pas 
applicables : 

«1° Aux individus condamnés pour dé- 
lit politiques ou connexes à des délits 
politiques. En cas de contestations sur le 
caractère de ces délits, il est statué par 
le tribunal civil du lieu du domicile, con- 
formément à l’artiele 44 de la présente joi; 
les intéressés suivent le sort de la pre- 
mière classe appelée après l'expiration de 
leur peine: 

« 2° Aux individus ayant bénéficié de la 
loi du 26 mars 1891, à moins qu'ils n’aient 
été condamnés pour proxénétisme. 

« Les dispositions des articles 11, 12 et 
13 ci-dessus ne sont pas applicables aux 
individus condamnés à titre principal à 
là peine de la dégradation nationale pré- 
vue notamment par l'ordonnance du 
2 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale, » — (Adopté.\ 

«Art. 17. — Tout militaire des armées 
de terre, de mer et de l’air, reconnu cou- 
pable d'une infraction militaire qualifiée 
crime, et condamné seulement à l’empri- 
sonnement par suite de l’admission de cir- 
constances atténuantes, par application de 
l'article 463 du code pénal, est dirigé, à 
expiration de sa peine, sur un bataillon 
d'infanterie légère, pour y compléter son 
temps de service actif. 

« Recçoivent la même affectation : 

« Le militaire qui a encouru durant son 
Service une ou plusieurs condamnations 
Specilites aux articles 12 et 13 ci-dessus; 

“ Le marin condamné sans sursis à plus 
q Im an d'emprisonnement pour délits 
de ET dernier alinéa à l’article 18 
ps canmoins, l'envoi aux bataillons 
Cinanterie légère n’a lieu que si le temps 
de service à accomplir par le militaire en 
case n'est pas inférieur à quatre mois; 
(ans le cas contraire, l'intéressé est dirigé 
sur une section spéciale, » — (Adopté.) 
"At. 48. — Aucun militaire ne peut 
c'e envoyé aux bataillons d'infanterie lé- 
ant par simple décision ministérielle, 
à dans les cas prévus à l'article 13 de 
te loi et aux deux alinéas, ci- 
Rs homme visé au dernier alinéa de 
ni le 16 ci-dessus ou condamné avant 
cl oration à une peine d’emprison- 
délit s de moins de six mois pour un 
ticle F pes au paragraphe 1% de l'ar- 
es 3 ci-dessus où à une peine d’em- 
delt a R de moins d’un mois pour un 
ans Spécifié au paragraphe 2 du même 
pre 43 Deut, en cas d’inconduite grave 
“Pres Un délai minimum de trois mois 





depuis son incorporation. être. envoyé 
dans un bataillon d'infanterie légère. L'en- 
voi est proposé par l'autorité régionale, 
sur avis du conseil de discipline, et pro- 
noncé par le ministre. 

« Tout marin condamné sans sursis à 
une peine Goes con gr d'un mois 
à un an, ou condamné avec sursis à une 
_… égale ou supérieure à un mois pour 

élits de détournements ou de recels d’ef- 
fets militaires spécifiés aux alinéas 1°, 2 
et 3 de l’article 219 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer, ou à l’ali- 
néa 1* de l’article 220 de ce même code, 
peut également être envoyé dans les mê- 
mes conditions dans un bataillon d'infan- 
terie légère. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — Après le même délai de 
trois mois et en suivant les règles spéci- 
fiées au deuxième alinéa de l’article 18 ci- 
dessus, ceux qui, par des fautes réitérées 
contre les règlements militaires, ou par 
leur mauvaise conduite, portent atteinte 
à la discipline et constituent un danger 

our la valeur morale du corps ou de la 
ormation dont ils font partie, peuvent 
être envoyés dans des sections spéciales, 
pour y compléter leur temps de service 
actif. » — (Adopté.) 


« Art. 20. — Les hommes incorporés en | 


vertu des articles qui précèdent dans les 
bataillons d'infanterie légère ou dans les 
sections spéciales, qui se sant fait remar- 
quer devant l’ennemi ou qui ont accompli 
un acte de courage ou de dévouement, 
peuvent être renvoyés dans un corps de 
troupe ordinaire pour y continuer leur 
service, par décision du ministre prise sur 
la proposition de leurs chefs hiérarchiques. 

« Le militaire affecté à un bataillon d’in- 


fanterie légère par suile d’une condamna- | ( à | 
? p | ou déclaration faite conformément aux 


tion pour infraction militaire est de droit 
réintégré dans un corps de troupe ordi- 
naire lorsqu'il a obtenu, postérieurement 
à l'infraction, une citation à l’ordre. 

« La réintégration du militaire cité à 
l'ordre est subordonnée à la décision du 
ministre lorsque l'affectation à un batail- 
lon d'infanterie légère a été motivée par 
une ou plusieurs condamnations tombant 
sous le coup des articles 12 et 13 ci-dessus 
ou par une condamnation sans sursis pour 
l’un des délits prévus au dernier alinéa de 
l’article 18. 

« En outre. les militaires des bataillons 
d'infanterie légère qui, pendant une durée 
égale à celle du service actif, auront eu 
une conduite régulière, pourront être libé- 
rés au titre d’un corps de troupe ordinaire 
s'ils ont terminé leur temps de service, 
ou, dans le cas contraire, être envoyés 
dans un corps de troupe ordinaire dans 
les conditions prévues au premier alinéa 
ci-dessus. » — (Adopté.) 


SECTION IV. — Accès aux fonctions 
publiques. 


« Art, 21. — Nul ne peut être investi 
de fonctions publiques, même électives, 
ni d'un mandat public, s’il ne se trouve 
en situation régulière au regard des dis- 
positions de la présente loi. 

« Le temps paséé obligatoirement sous 
les drapeaux par le personnel des admiai- 
trations et établissements de l'Etat, soit 
avant, soit après leur entrée en fonctions, 
est compté pour une durée équivalente de 
services civils dans l’ancienneté de ser- 
vices exigée pour l’avancement. 

« Les agents de l'Etat, des départements, 
des communes, d’un établissement public 
de l'Etat au d’un service concédé auxquels 
les dispositions des articles 126 et 127 de la 
loi du 19 octobre 1946, portant statut gé 
néral des fonctionnaires, ne sont pas ap- 
plicables, doivent obligatoirement être 


pourvus à leur libération du premier em 














plai similaire vacant à condilion qu'ils 
aient accompli au moins une année de 
service volontaire au delà de Ja durée lé- 
gale de leur service actif. 

« Un règlement d'admiaistration publi- 
que déterminera les conditions d'applica- 
tion du présent article, en fonction no- 
tamment des dispositions de la loi du 19 
octobre 1946. » — (Adopté.) 

CHAPITRE II 
Du recensement. 
SECTION I. — Les tableaux de recensement. 

« Art, 22, — Chaque année, pour Ja for- 
mation de la classe, les tableaux de recen- 
sement des jeunes gens ayant atteint ou 
devant attejadre l’âge de dix-huit ans ré- 
volus au cours de l’année et résidant dans 
la commune sont dressés, pour chaque 
commune, du 1% janvier au 1 mars, Les 
jeunes gens résidant à l'étranger sont, 
toutefois, portés sur les tableaux de recen- 
sement du lieu de leur domicile, 

« Ces tab'eaux sont établis: 

« 1° Sur la déciaration à laquelle sont 
tenus les jeunes gens, leurs parents, ou 
tuteurs, le chef de l’établissement scolaire 
dont ils dépendent ou leur empioyeur; 

« 29 D'office, d’après les registres de 
l’état civil et de tous autres documents et 
renseignements. 

« Les conditions particulières d'étab:is- 
sement des tableaux de recensement 
sont fixées par décret. » — (Adopté.) 

« Art. 23, — Sont portés sur les tableaux 
de recensement de leur classe d'âge: 

« 1° Les jeunes gens français de nais- 
sance à titre définitif; 

« 2° Les jeunes gens devenus français 
par voie de naturalisation, réintégration 


lois ou reconnus tels à la suite d’un ju- 
gement antérieurement à la date de for- 
mation &u tab'eau de recensement de leur 
classe d'âge; 

« 3° Les jeunes gens résidant sur le ter- 
ritoire de la République française qui ne 
sont pas citoyens de la République fran- 
çaise et ne justifiant d'aucune nationalité ; 

« 3° bis Les jeunes gens qui, sans être 


de nationalité franeaise, sont citoyens de 
la République française ; 
« 49 Les jeunes gens qui sont Français 


sauf la faculté de répudier, à moins qu'ils 
RS Le 


n’excinent de leur extranéité ; 


« 5° Les ieunes gens nés en France de 
parents étrangers susceptibles, en confor- 
mité des dispositions du code de la natio- 
oalité française, d'acquérir à leur majorité 
la nationalité francaise, À moins qu’ils 
n’excipent @Ge leur extranéité; 

« 6° Les jeunes gens sans famile qui 
ont été recueillis dans des familles fran- 


caises ou des éco!es francaises depuis plus 
de huit ans et qui ont déclaré avoir l’in- 
tention de réclamer la nationalité fran- 
çaise. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — Sont, d'après la notoriété 
publique, considérés comme ayant l'âge 
requis pour l'inscription sur les tableaux 
de recensement, les jeunes gens qui ne 
peuvent produire ou n’ont pas produit, 
avant la vérification des tableaux de re- 
censement, un extrait des registres de 
l’état civil constatant un âge différent, ou 
qui, à défaut des registres de l’état civil, 


] prouvé 


ne peuvent prouver ou n'ont pas | 
leur âge conformément à l’article 46 du 
code civil. ) — (Adopté.) 

« Art. 25. — A. — Sont portés sur les 
tableaux de recensement de la clas dont 
la formation suit l’accomplissement de leur 
vingt et unième année: 

« 1° Les jeunes gens visés au paragra- 
phe 4 de l’article 23 ci-dessus qui, après 
avoir excipé de leur extranéité lors du 
recensement de leur clase d'âge, n'ont 
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pas répudié la qualité de Francais dans les 
conditiôns prévues par le code de la na- 
tionalité française ; 

« 2° Les jeunes gens visés au paragra- 
phe 5 de l’article 23 ci-dessus qui, après 
avoir excipé de leur extranéité lors du 
recensement de leur classe d'âge, n'ont 
pas décliné la qualité de Français dans 
les conditions prévues par le code de la 
nationalité francaise, 

« B. — Sont portés sur les tableaux de 
recensement de la première classe fermée 
après leur changement de nationalité : 

« Les jeunes gens devenus Français par 
voie de naturalisation, réintégration ou 
déclaration faite conformément aux lois ou 
reconnus tels à la suite d’un .jugement, 
postérieurement à la date de formation du 
tableau de recensement de leur classe 
d'âge. 

« C, — Sont portés sur le tableau de re- 
censement de la première classe formée 
après leur établissement sur le territoire 
de la République francaise les jeunes gens 
qui ne sont pas citoyens de la République 
francaise et qui ne justifient d'aucune na- 
tionalité et venant résider sur ce territoire 
postérieurement à la date de formation du 
tableau de recensement de leur classe 
d'âge. » — (Adopté) 

« Art, 26. — Les individus visés à l’ar- 
ticle précédent sont, en ce qui concerne 
le service préparatoire et le service actif, 
soumis aux mêmes obligations que les jeu- 
nes gens de la classe avec laquelle ils ont 
été recensés, 

« Ils ne sont, toutefois, tenus d'effectuer 
leur service préparatoire que s'ils n’ont pas 
atteint ou dépassé l’âge de vingt et un ans 
au moment de leur recensement. 

« De même sont, en dehors des cas 
prévus aux articles 27, 58 et 132 de la pré- 
sente loi, libérés du service actif: 

.« Les pères de deux ou plusieurs enfants 
vivants, lorsqu'ils atteignent l’âge de vingt- 
sept ans: 

« Les pères d’un enfant vivant, lorsqu'ils 
atteignent Fâge de vingt-huit ans; 

« Les autres, lorsqu'ils atteignent l'âge 
de trente ans, 

« Ils suivent ensuile le sort de leur classe 
d'âge. Ils exécutent par voie de rappel 
les périodes d'entrainement déjà exécutées 
par ladite classe, 

« Toutefois, les individus français ou 
devenus Français, qui ont servi soit dans 
la légion étrangère, soit dans leur pays 
d'origine, quelle que soit l’époque, héné- 
ficient d’une réduction de service actif 
égale au temps de service accompli par 
eux. Ils suivent dans les réserves le sort 
de jeur classe d'âge. 

« Exceptionnellement, les individus fran- 

Cais ou devenus Français qui ont servi au 
cours de la guerre 1939-1945 dans la légion 
étrangère ou dans Jes armées alliées ou 
associées, n’accomplissent aucun service 
actif, ls suivent, dans les réserves, le sort 
de leur classe d'âge. 
__« Les jeunes gens dont l'inscription sur 
les tableaux de recensement a été différée 
par application de convention internatio- 
nale, sont soumis aux obligations de la 
classe avec laquelle ils auraient dû être 
recensés. Ils bénéficient, le cas échéant, 
des dispositions du présent article. 

« En cas de mobilisation générale, Jes 
individus désignés aux paragraphes B et C 
de l'article précédent sont convoqués dès 
que la nationalité française leur a été attri- 
buée ou reconnue ou dès qu'ils ont fixé 
leur résidence sur le territoire de la Répu- 
blique française, devant une commission 
de réforme qui statue sur leur aptitude au 
cervice militaire. S’ils sont déclarés aptes 
au service, ils sont immédiatement soumis 
ux obligations militaires de leur classe 


d'âge ou, le cas échéant, de leur classe 





de mobilisation. Lors de l'examen par le 
conseil de revision des jeunes gens avec 
lesquels ils ont été recensés, le conseil sta- 
tue à leur égard sur pièces. Il les classe 
conformément à l’article 42 de la présente 
loi au vu de la décision de la commission 
de réforme, » — (Adopté.) 


SECTION III. — Des omis. 


« Art. 27, — Si des jeunes gens ont été 
omis dans le tableau de recensement sur 
lequel ils auraient dû être portés, is font 
l'objet d'une des mesures suivantes : 

« Si l'omission est découverte avant la 
date à laquelle leur elasse passe devant le 
consei! de revision, is sont ajoutés sur les 
tableaux de recensement de leur classe et 
présentés au conseil de revision; 

« Si l’omission est découverte après la 
date à laquelle leur classe cst passée devant 
le conseil de revision, ils sont portés sur 
les premiers tableaux de recensement éta- 
blis après la découverte de l’omission; à 
moins qu'ils n'aient quarante-six ans révo- 
lus à la date de la clôture de ces tableaux, 
et soumis aux obligations militaires qu'ils 
auraient eues à accomplir s'ils avaient été 
inscrits en temps utile. 

« Toutefois, ils sont libérés à titre définif 
avec leur classe d'âge. 

« En temps de guerre, les omis, aussitôt 
qu'ils ont été découverts, sont ajoutés sur 
les tableaux de recensement de la dernière 
classe recensée, examinés et, s’ils sont 
aptes, immédiatement incorporés. 
(Adopté.) 


» a 


CHAPITRE JE 
Du service préparatoire. 
SecTION I. — Objet. 


« Art, 28, — Le service préparatoire com- 
porte pour tous les jeunes Français du 
sexe masculin médicalement reconnus aptes 
avant leur appel au service actif, une partie 
obligatoire et une partie facultative qui 
ont pour but: 

« De déceler par un examen médical 
approfondi et par des épreuves psycho- 
techniques et physiques Les aptitudes des 
jeunes gens en vue de leur orientation 
individuelle vers les emplois et les spécia- 
lités des forces armées: 

« De véritier, par voie de conséquence. 
ane atlectation méthodique aux postes 
d'emplois des armées, principalement en ce 
qui concerne les spécialités ; 

« De donner une instruction militaire 
élémentaire ; 

« De donner aux jeunes volontaires une 
instruction complémentaire de spécialiste. 

« Pendant leur service préparatoire, les 
jeunes gens peuvent être utilisés dans les 
services ou unilés de secteurs. » — 
(Adopté.) 


SECTION IT. — Organisation. 


« Art. 29, — Le service préparatoire est 
assuré, sous la responsabilité du ministre 
des forces armées, dans le cadre de cir- 
conscriptions terrestres déterminées par 
la loi d'organisation des forces armées. 

« Les généraux commandant les circons- 
criptions terrestres disposent à cet effet: 

« — d'unités d’actives spécialisées, pro- 
portionnées en nombre et en moyens aux 
effectifs à examiner et instruire et dont 
les zones d’action respectives sont établies 
en tenant compte des limites territoriales 
et administratives; elles comprennent des 
formations de l’armée de l’air, proportion- 
nées à ses besoins en spécialistes; 

« — des centres locaux militaires pré- 
paratoires, subordonnés aux unités ae- 
tives, commandés et encadrés par des of- 


ficiers et sous-officiers de réserve, dans 
les canditians indiquées à l'article 38, 

« Ces ceutres dont l'ouverture est sou- 
mise à l'autorisation des commandants 
de circonscription, fonctionnent en prin- 
cipe avec le concours de sociétés, asso- 
ciations, ou collectivités habilitées à cet 
effet. 

u Chaque unité d’active assure: 

« — les opérations d'orientation et de 
vérification correspondant à Ja partie obli. 
gatoire du service préparatoire ; 

« — l'instruction de base facultative ou 
le contrôle de cette instruction lorsqu'elle 
est donnée dans les centres locaux, » — 
(Adopté,) 

« Àrt, 30. — Il est créé auprès du mi- 
nistre des forces armées, qui en est le 
président, un conseil supérieur du service 
préparatoire chargé de Jui donner son 
avis sur les projets de loi, décrets ou ar- 
rêtés cancernant celui-ci, 

« La per get et le fonctionnement 
de ce conseil sera précisée par décret, » — 
(Adopté.) 

« Art. 31. — Le contingent soumis cha- 
que année au service préparatoire est 
formé : 

« 1° Par les jeunes gens avant atteint 
ou devant atteindre l’âge de dix-neuf ans 
au cours de cette année, portés sur les ta- 
bleaux de recensement correspondants ; 

« 2° Par les jeunes gens âgés de moins 
de vingt et un ans portés sur ces mêmes 
tableaux en raison des règles relatives à 
leur nationalité ou pour toute autre cause. 

« Toutefois, les jeunes gens aptes phy- 
siquement, qui en formulent la demande, 
peuvent être autorisés à eflectuer ce ser- 
vice préparatoire dès qu'ils ont dix-sept 
ans révolus. Ils sont convoqués avec un 
contingent soumis normalement au service 
préparatoire. 

« Les jeunes gens qui souscrivent un 
engagement d'une durée supérieure à celle 
du service actif sont dispensés des obliga- 
tions du service préparatoire leur restant 
à aecomplir à la date de la signature de 
leur engagement, même si ce dernier est 
transformé en engagement par devance- 
ment d'appel. | 

« Sont. d’autre part, dispensés des obli 
gations du service préparatoire : 

« 1° Les inscrits maritimes définitifs ou 
provisoires : 

« Les agents du service général de L 
marine marchande; 

« Les bateliers de la flotte rhénane fran- 
caise et les mariniers de l'estuaire des fleu- 
ves, qui, par l'exercice même de leur pro- 
fession, se préparent au service de Ja ma- 
rine ; 

« 2° Les jeunes gens résidant à l'étran- 
ger, dans la mesure où ils sont dispensés 
du service actif, conformément aux dispo- 
sitions des articles 53 et 55 de la présente 
Joi. » — (Adopié.) - 

« Art. 92. — Les obligations du service 
préparatoire sont fixées par le ministre 
des forces armées, après avis du conseil 
supérieur du service préparatoire, en fonc- 
tion de la durée du service actif. Elles sont 
au maximum de quinze journées d’instruc- 
tion effectuée en une ou plusieurs pt- 
riodes et de trente séances d'une. demi- 
journée, sans que le total de ces journées 
ou <'ances puisse être inférieur à quinze 
journées complètes. 

« Il est tenu compte À cet égard des né- 
cessités professionnelles ou scolaires des 
jeunes gens. 

«a Les jeunes gens sursitaires sont sou- 
mis pendant la durée de leur sursis à des 
séan’es d'épreuves ou de spécialisation 
d’une demi-journée dont le nombre ne 
peut dépasser dix par an ou l’équivalsai 





en période bloquée, ».— (Adopté.]) 
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secrion III. — Situation des assujettis. 


« Art. 33. — Les jeunes gens qui, sauf 
«as de force majeure, n'auraient pas ac- 
compli au moins les trois quarts des obli- 
gations du service préparatoire sans qu'il 
sit été possible de leur faire rattraper leur 
retard par une convocation spéciale, se- 
ront incorporés un mois avant la date d’ap- 

el de la fraction de la classe à laquella 
ils appartiennent. » — (Adopté.) 

« Art. 34. — Les jeunes gens astreints au 
service préparatoire subissent au cours et 
À la fin de celui-ci des examens ayant pour 
but de vérifier leurs aptitudes. 

« Dans des proportions fixées par le mi- 
nistre des forces armées en fonction des 
possibilités et besoins du moment, les Jeu- 
nes gens les mieux classés bénéficient : 

« De la possibilité de choisir leur arme 
et. dans l'armée de terre, leur corps dans 
arme pour laquelle ils ont été reconnus 
aptes ; 

« De l'accession directe aux pelotons 
d'élèves-gradés ; 

« De la nomination directe au grade de 
aporil-chef, brigadier-chef ou quartier- 
maitre après le quatrième mois de service ; 

« D'une permission exceptionnelle de 
cinq jours; 

« Du droit au port d’un insigne spécial, » 
— (Adopté.) 

« Art, 35, — Les jeunes gens soumis 
au service préparatoire sont pendant Ja 
durée des séances ou périodes ainsi que 
pendant le temps nécessaire pour se ren- 
dre au lieu de convocation ou en revenir 
assimilés à des militaires d’active en ce 
qui concerne la nourriture, le logement 
el l'utilisation des moyens de transport. 
Is sont indemnisés de 'eurs frais dans les 
mêmes conditions que les hommes de 
l'aciive. Toutefois, ils ne perçoivent au- 
eune solde, » — (Adopté.) 

«Art, 36. — Les jeunes gens soumis au 
service préparatoire bénéficient ainsi que 
leurs ayants cause, pour les infirmités con- 
tractées et les accidents survenus au 
cours des périodes et séances d’ins'ruc- 
tion, des dispositions du décret du 20 oc- 
tobre 1947 (code des pensions à l’exclu- 
sion de Ja présomption d’origine et de 
l'option prévue à l’article 12 de ce dé- 
crel). 

Les prestations et indemnités auxquel- 
les les jeunes gens pourront prétendre en 
cas d'accident subi ou de maladie con- 
tractée au cours de ces périodes, ou séan- 
ces seront fixées par un règlement d’ad- 
Ministration publique. 

« Lorsque du fait d'un accident ou d’une 
Maladie contractée au cours d'une séance 
Où periode un assujeiti sera empêché de 
peurs part à toutes les épreuves de 

tXämen ou du concours qu'il préparait, 
€i si, du fait de son âge, l'accès à ce con- 
jours ou cet examen lui était interdit par 
id Suite, il bénéficiera, sur décision du 
Ministre compétent, d’un recul de Ja li- 
Mnite d'âge prévue pour cet examen ou 
€ Concours, » — (Adoplé.) 

“Art. 37, — Les jeunes gens soumis aux 
‘blisations du service préparatoire sont 
‘EnUS de fournir à l'autorité militaire les 
lenseignements qui pourraient leur être 
“eMandés concernant leur profession ou 
urS aptitudes. La correspondance rela- 
"€ à cet objet aura lieu en franchise. » 


SRE Adopté.) 


ui 





SECTION IV, — Personnel ins‘ructeur. 


« Ar ) É: . . 

(Art, 38, — Leg officiers de réserve qui 
participent canine instructeurs au fonc- 
nement des centres militaires prépara- 





loires doivent être titulaires d’un brevet 
d'instruction délivré par l'autorité mili- 
taire à la suite d’un stage ou d’un examen 
d'aptitude organisé à cet effet. 

« Les conditions à remplir et les épreu- 
ves à subir pour obtenir ce bfevet sont 
fixées par le ministre des forces armées. 

« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles aux sous-officiers, caporaux-chefs ou 
caporaux de réserve qui devront être titu- 
laires du brevet d’instructeur-adijoint. 

« Les cadres de réserve qui participent 
au service préparatoire peuvent effectuer 
dans celui-ci la moitié au plus des obliga- 
234 prévues à l’article 68 de la présente 
oi. 

« Les cadres de réserve sont considérés 
comme servant en sitwation d'activité pen- 


dant la durée des séances ou périodes aux- 


queHes ils participent. Ils ne perçoivent 
toutefois une solde que dans la limite de 
leur participation aux obligations définies 
à l’article 32 ci-dessus. 

« ]s bénéficient ainsi que leurs ayants 
cause des dispositions du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes 
civiles de la guerre dans les conditions 
prévues à l’article 96 ci-dessus, » — 
(Adopté.) 

« Art. 39. — Un décret en conseil d'Etat 
déterminera les modalités d'application du 
présent chapitre. » — (Adopté.) 


CHAPITRE IV 
De la revision. 
SECTION I. — Des conseils de revision. 


« Art. 40. — Dans l'année qui suit celle 
du recensement, un conseil de revision 
statue sur l'aptitude au service des jeunes 
gens portés sur les täbleaux de recense- 
ment de l’année précédente. 

« Le conseil de revision siège en principe 
au chef-lieu du département. 

« 11 est assisté d'une commission d’ex- 

ertise médicale, celle-ci vérifie sur pièces 
es visites médicales déjà subies par les 
jeunes gens au cours de leur service pré- 
paratoire; elle examine effectivement les 
jeunes gens dont l'aptitude physique est 
douteuse ou ne peut être vérifiée par les 
moyens normalement prévus. » — (Adopté.) 

« Art. 41, — Le conseil de revision est 
composé : 

« Du préfet, président; à son défaut, 
d'un fonctionnaire de l'administration pré- 
fectorale délégué par le préfet : 

« D'un membre du conseil général du 
département, désigné par la commission 
départementale ; 

« D'un officier général ou supérieur dé- 
signé "par l'autorité militaire. 

« Le conseil de revision est, d'autre part, 
assisté : - 

« D'une commission d'expertise médicale, 
composée de médecins d’active ou de ré- 
serve ; 

« Du directeur régional du recrutement 
ou de son représentant; 

« D'un officier du service préparatoire, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 42. — Le conseil de revision est 
chargé de vérifier la régularité des ins- 
criptions sur les tableaux de recensement; 
il classe les jeunes gens en « bons pour 
le service », « ajournés » ou « exemptés », 
selon que leur état physique est suffisant 
pour un service militaire, douteux ou dé- 
finitivement insuffisant. 

« Le conseil de revision examine en 
outre la situation des « omis ». Sont ex- 
cuses ceux qui ont déposé, huit jours au 
moins avant la réunion du conseil de revi- 
sion, une explication reconnue valable de 
leur non-inscription sur le tableau de re- 
censement, Sont signalés pour étre incor- 





rés quinze jours avant la date fixée pour 
‘appel de la fraction de la classe avec 
laquelle ils ont été recensés, les omis con- 
damnés par les tribunaux par application 
de l’article 136 de la présente loi et ceux 
dont les excuses n’ont pas été admises, 
Dans le cas où une intention frauduleuse 
a été relevée, le conseil de revision ren- 
voie ces jeunes gens devant les tribunaux. 
Les omis non excusés défaillants au ser- 
vice militaire préparatoire, sont incorporés 
un mois et demi avant l'appel de la classe 
avec laquelle ils ont été recensés. 

« Les jeunes gens ajournés repassent à 
nouveau devant le conseil de revision. 
Après un troisième examen négatif, ils 
sont définitivement exemptés. » — (Adopté.) 


SECTION JII, — Dispositions spéciales. 


« Art. 43. — Sont considérés comme 
ayant satisfait à l'appel de leur classe : 

« 1° Les jeunes gens sous les drapeaux 
en vertu d'un engagement ou ayant ter- 
miné leur service actif en vertu d'un en- 
gagement ; 

« 2° Les jeunes marins portés sur les 
registres matricules de l'inscription mari- 
time, en qualité d'inscrits définitifs, con- 
formément aux règles fixées au titre HI 
de la loi du 13 décembre 1932, Ceux qui 
se font rayer de l'inscription maritime sont 
tenus d'en faire la déclaration au maire 
de la commune dans les deux mois, de 
retirer une expédition de leur déclaration 
et de la soumettre au préfet du départe- 
ment sous les peines prévues à l’article 146 
de la présente loi. Iis sont tenus d’accom- 
plir, dans l’armée active, le temps de ser- 
vice prescrit par la loi, compte tenu du 
teraps déjà passé par eux au service mili- 
taire de l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art. 44, — Lorsque les jeunes gens 
portés sur les tableaux de recensement 
ont fait des déclarations dont l'admission 
ou le rejet dépend de la décision à inter- 
venir sur les questions judiciaires relatives 
à leur état ou à leurs droits civils, le 
conseil de revision ajourne sa décision ou 
ne prend qu’une décision conditionnelle. 

« Les questions sont jugées contradic- 
toirement avee le préfet, à la requete de 
la partie la plus diligente. Le tribunal 
civil du lieu du domicile statue sans délai, 
le ministère publie entendu. 

« Le délai de l’appel et du recours en cas- 
sation est de quinze jours francs à partir 
de la signification de la décision attaquée. 

« Le recours est dispensé de la consi- 
gnation d'amende. 

« Les actes faits en exécution du pré- 
sent article sont visés pour timbre et en- 
registrés gratis, 

« Les alinéas 2, 3, 4 et 5 du présent ar- 
ticte sont applicables au cas prévu au 


paragraphe 1° de l’article 16 de la ypré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Hors les cas prévus par 
les articles 16 et 44, les décisions des con- 
seils de revision sont définitives. Elles 
peuvent, néanmoins, être attaquées, de- 


vant le conseil d'Etat, pour incompétence, 
excès de pouvoir ou violation de la loi. 


« Le recours au conseil d'Etat na pas 
d’effet suspensif. “ 
« L'appelé peut toujours réclamer Île 


bénéfice de l'annulation, même si elle 
est prononcée sur le recours du minisire 
formé dans l'intérêt de la loi. 

« Les décisions peuvent être aussi re- 
visées par les conseils de revision eux- 
mêmes pour l’un des motifs ci-après: 


erreur matérielle dans les pièces sur le 
vu desquelles la décision a été pris dé- 
faut de justification imputable aux fonc- 
tionnaires on agents civils ou militaires 
chargés d'établir les pièces ou les trans- 
mettre, 


a 
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« La demande de revision est examinée 
dans la session qui suit immédiatement 
Ja découverte de l'erreur. 

« Elle est introduite par le mimistre, soit 
d'office, soit à la requête de l'intéressé, » 
— (Adopté.) 

« Art. 46. — IL est établi par départe- 
ment une liste de recrutement correspon- 
dant à chaque fraction du contingent à 
incorporer et, par circonscription terres- 
tre, un registre matricule, Les jeunes 
gens inscrits sur ce registre doivent rece- 
voir un livret individuel et un fascicule 
indiquant leurs obligations en cas de mo- 
bilisation ou de mesures de renforce- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art, 47. — Les dispositions des arti- 
cles 40; 41 et 42 de la présente loi ne sont 
pas applicables aux inscrits maritimes dé- 
finitifs, pour lesquels des dispositions par- 
ticulières sont prévues au titre HE de la 
loi du 13 décembre 1932. » — (Adopté. 

« Art. 48 — Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera les comdi- 
tions d'application des articles 40 à 46 ci- 
dessus et notamment: 

« 1° La périodicité des sessions des 
conseils de revision, les garanties de pro- 
cédure accordées aux jeunes gens ; 

« 20 La composition de la commission 
d'expertise médi:ale ; 

« 3° Les modalités de fonctionnement 
du conseil de revision et de la commis 
sion d'expertise médicale ; 

« 4° Les catégories de jeunes gens obli- 
gcés de se présenter effectivement devant 
le conseil de revision et les mesures pri- 
ses éventuellement ; 

« 5° Les catégories de jeunes gens aux- 
quels seront aerordés des sursis d'incor- 
poration, les garanties qu'ils doivent four- 
nir et les modalités d'attribution des sur- 
sis; 

« 6° Les modalités d'établissement des 
listes de recrutement et des registres Ima- 
tricules. » — (Adapté.) 


CHAPITRE V 
Du service actif. 
Secrrox I. — Appels sous les drapeaux. 


« Art. 49. — Le contingent à incorporer 
chaque année est formé par les jeunes 
gens atleignant l’âge de 20 ans au cours 
de l'année et classés bons pour le ser- 
vice, et par ceux dont l’incorporation, re- 
tardée à la suite d’ajournement ou d'at- 
tribution de sursis, doit avoir lieu dans 
ladite année. 

« IL comprend, en outre, les jeunes 
wens qui ont été autorisés à contracter 
l'engagement par devancement d'appel 
prévu à l’article 85 de la présente loi. » 
a Adonté.) 

« L'incorporation du contingent a lieu 
par fraction en fonction du mois de nais- 
sance des jeunes gens appelés. 

« La date d'appel et la fomposition de 
chaque fraction sont fixées par la loi fixant 
l4 durée du service militaire actif. » — 
{Adopté.) 


Secrion II, — Dispenses du service actif. 


« Art. 50, — En vue de limiter l'appel 
du contingent aux eflectifs prèvus par la 
loi fixant les cadres et eflectifs militaires, 
certaines catégories de jeunes gens peu- 
vent bénéficier i’allégements des obliga- 
tions du service actif dans des conditions 
déterminées par décret pris en conseil des 
ministres, le comité de défense nationale 
entendu. Ces catégories sont fixées en 
fonction de la situation familiale des inté- 
ressés ou de leur activité profession- 


nelle, » — (Adopté.) 





« Art. 51. — Les jeunes gens qui bénéfi- 


cient d’un allégement . du service actif, | 


conformément aux dispositions de larti- 
cle 50 ci-dessus, peuvent, s'ils en font 
demande, effectuer la totalité de leur ser- 
vice actif. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 52: 

« Art. 52. — Si, en Algérie et dans les 
départements et territsires d'outre-mer, 
les contingents amnuels d'appelés dépas- 
seut les possibilités d'incerporation, eer- 
taines catégories de jeunes gens peuvent 
être dispensées de Fat. <<. ent du 
service actif, Les intéressés sont, éventuel- 
lement, astreints, en compensation, à des 
périodes d'instruction supplémentaires 
dans les réserves. 

« L'importance du contingent et la défi- 
nition des catégories de jeunes gens à in- 
corporer seront déterminées par décret 
après avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » 

M. Thévenin, les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain ont déposé 
un amendement tendant à supprimer cet 
article 52. 

La parole est à M. Thévenin pou sou- 
tenir son amendement. 


M. Thévenin. L'article qui nous est pro- 
posé par la commission. 


M. le rapporteur, Par le Gouvernement. 


M. Thévenin proposé par le Gouver- 
nement et ensuite modifié par la com- 
mission démontre que Fapplication de 
cette loi sur le recrutement est extrême- 
ment difficile dans les territoires d’outre- 
mer, en raison des problèmes particuhers 
qui s’y posent. 

Par conséquent, je ne discuterai pas sur 
le fond de cet article, mais sur l’opportu- 
nité qu'il trouve dans le texte puisque 
nous avons, me semble-t-il, admis tout à 
l'heure que les textes actuellement Lab +4 
sés ne sont pas valables pour l’ensemble 
des territoires d'outre-mer, mais ont une 
possibilité d'application dans la métropole. 
H s’agit donc, pour-les territoires d’outre- 
mer d’avoir des textes d'application ou 


des textes particuliers, En conséquence, 


j'estime que cet article 52, prévoyant un 
cas particulier pour les territoires d’outre- 
mer et pour l'Algérie, n’a pas sa place 
dans le projet que nous discutons actuel- 
lement. 

Je propose donc qu’il soit reporté, éven- 
tuellement, à l’article 58, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. L'Assemblée, en fait, 
se trouve en présence de trois proposi- 
tions : 

Un texte proposé par le Gouvernement ; 

Un texte de Ïa commission qui amende 
le texte gouvernemental ; 4 

à demande de suppression de cet ar- 
ticle. 

Or, notre Assemblée est chargée de don- 
ner un avis; elle doit le donner sur un 
texte et non pas sur une suppression de 
texte. L'article 52 prévoit qe si l’impor- 
tance des contingents annuels des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer dépasse 
les possibilités d’incorporation, une er # 
seulement de ces contingents sera efleeti- 
vement appelée. 

Ce qui avait frappé votre commission, 
c’est qu: l'article était totalement muet 
sur les conditions dans lesquelles seraient 
déterminés et répartis ces contingents; 
c’est pour cette raison qu’elle à ajoué au 
texte du Gouvernement : « l'importance du 
contingent et la définition des catégories 
de jeunes gens à incorporer seront déter- 





minées décret, après avis de l'Assem 
blée de l'Union ne » M 


_ML le président. Je vais mettre aux voir 
l'amendement de M. Thévenin, repoussé 
par la commission. 


NM. Raymond Barbé. Je demande la pa. 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. d 
mond Barbé. as. 


M. Raymond Barbé. Je ne comprends 
pas très bien: tout à l'heure 
souci de conciliation, 
ra a mg de tr ke 
eur ayar iqué que l'on réglerait 
problèmes date à la fn de l'art 
l'article 458 que l'on nous demande de ré. 
gler certaines de ces questions, mais de 


temps à autre, an cours du texte et no- 
tamment par l'article 52. 


Tout cela n'est pas très sérieux, Vrai. 
ment, nous nous ressentons encore dans 
ces débats, de cette absence de vue géné. 
rale sur les problèmes de la défense de 
l’Union française dont nous. souffrons de- 
puis que ces textes ont été mis en discus- 
sion et que notre Assemblée a, dans sa 
majorité, refusé de prendre en considéra- 
tion le contre-projet communiste qui était 
le seul moyen de voir grand, et d’une fà- 
Con harmonieuse, à l'échelle de l’Union 
française. H n’y à véritablement aucune 
raison de maintenir l'article 52 après avoir 
supprimé un article 3 bis et avant de ré. 
gler à Particle 458 l'ensemble des ques- 
tions d'application awx territoires d’outre. 


mer. Je propose donc de supprimer cet 
article. 


M. François Schleiter, Je demande Ja pa- 
role pour une explication de vate, 


M. le président. La paro!l 5 
M. Schleiter. Le: «plis 


M. François Schleiter. Je pense, comme 
il vient d'être dit, qu'il serait dangereux, 
en toute circonstance, en donnant l'avis 
de l’Assemblée, de dire que tel ou tel texte 
ne nous concerne pas, et de réserver l'ap- 
ges aux territoires d'outre-mer pour 
es articles in fine. En dehors du contre- 
projet communiste, et en présence de tous 
ses membres, la commission à fait une 
étude sérieuse et approfondie des diffé- 
renis textes qui nous sont soumis. Elle 
s’est efforcée, comme règle générale, d'in- 
tervenir dans tous les textes susceptibles 
d'intéresser l’Union française et d'’interve- 
nir le rmoins possible dans ceux qui n'in- 
téressaient pas ou très peu l’Union fran- 
çaise. 

Je pense qu'il serait illogique, aujour- 
d'hui, de dire à tout ss Tel texte 
ne nous concerne pas et nous en reparie- 
rons quand nous arriverons à la fin du 
projet. » Nous devons examiner les textes 
et prendre position sur chaçun d'eux, de 
notre point de vue, ou nous refuser à cet 
examen; en tout cas, il convient, je pense, 
d'éviter de nous mettre dans une situation 
ridicule, surtout après l’étude sérieuse et 
approfondie à laquelle a procédé votre 
commissien, 


M. de Peretti. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


& 
& 
5 


M. le président. La parole est à M. dé 
Peretti,. 

M. de Peretti. Le groupe M. ER. P. s'en 
tiendra au texte praposé par la commis 
Sion, 


* 
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” En effet, ce texte n’impli les dis- 
Etôns de l'arliele 158; à Dos 


Positif de souplesse et : 
Ont en ce qui concerne Îes : es mili- 
taires que 
ITS à $ 
Pr conséguenl, il parait souhaitabe qu 
ce texle, qui nous réserve des sibili- 
tés d'incorporation, soit précisé, pour que 
les formalités d’application puissent être 
grises en fonction d'un texte précis. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

. le rapporteur. La commission main- 
teni d'autant plus fermement son texte 
qu'à l'heure actucle la compétence de 
notre Assemblée sur l'Algérie et les dépar- 
tements d'outre-mer est quelque peu 
contestée. Je préfère que mous précisions 
dans un texle que nous tenons à nous 
occuper de ces questions. 

M. le président. Je mets 
Yamendement de M. Thévenin. k 

L'emendement, mis aux voir, n'est pas 
adoplé.) 

#. le vrésident. Personne me demande 
plus la parole sur le texte de l'article 52 
proposé par la commission ... \ 

Je mets aux voix l’article 52. F3 

(L'article 52, mis aux voix, esi adopte.) 

M. le président, Je donne lecture de 
J'uticle 53. . 

«Art. 53. — Sont dispensés de la pré- 
sence effective sous les drapeaux, pour 
acocmplir leur “service actif, les jeunes 
Francais qui résident à l'étranger ou sur 
un territorre de l'Union française, s'il ne 
se trouve pas de corps de troupe stationne 
à proximité suffisante du lieu de ieur rési- 
dence. 

« Toutefois, si, avant d'avoir atteint 
l'ige de trente ans, des intéressés, par 
suile de changement de résidence, ne se 


aux Voix 


trouvent plus en mesure de bénéficier de | 


ectte dispense, ils sont tenus d'accomp.ir 
la durée du service actif imposé à leur 
classe de recrutement. Par contre, dans le 
cas où, par suite de modifications surve- 
nues dans l'ordre de stationnement des 
troupes françaises, ces jeunes gens ne 
remplissent plus les conditions exigées 
pour bénéficier de da dis se, ils sont, 
s'ik n'ont pas atteint l’âge de trente am, 
incorporés pour mn laps de temps qui ne 
peut dépasser six mois, dans ie corps de 
troupe le plus voisin deleur résidence. » 

Personne he demnmée Ja parole sur 
l'article 53 2... 

Je mets aux voix l’article 53. 

(L'article 53, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
Même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit.) 

« Art. 54, — Les jeunes gens dispensés 


de là présence effective sous les drapeaux | 
dans les conditions fixées à larticle ci- | 


dessus peuvent être autorisés, jusqu’à 





qu'ils satisfas- 
service prépara- 


loire imposées par la présente loi. 


ou territoires 
visés À l'article 53 ci-dessus, pendant un 
temps égal à la durée des séjours qu'ils 
auront effectués en France, dimiqué de 
trois mois par année de séjour, faute de 
quoi ls seraient incorporés pour effec!uer 
le temps de service actif Kgal. Pendant 
la durée de celle obligation supplémen- 
taire de séjour, ils peuvent bénéficier des 
dispositions prévues au premier alinéa du 
présemt afticle. » — {[Adopté.) 

« Art. 55. — Par dérogation aux dispo- 
sions des articles 7 et 53 de la présente 
loi, les jeunes gens qui, par le fait de 
leur naissance à l'étranger, sont à la fois 


| Français el ressortissants d’un pays étran- 


ger, sont dispensés du service militaire, 


| €R temps de paix, s’is prouvent, par Ja 





ge 





l'âge de trente ans, sans perdre le béné- ! 


lice de la dispense, à séjourner en France 
TOIS mois chaque année. Les <éjours en 


France dont les jeunes gens n’ont pas, 
! de rapatriement. 


bénéficié au cours d’une année ‘ou d’un 
£roupe d'années, peuvent être reportés 
Sur ies années suivantes, la durée d’un sé- 
J0UT ne pouvant toutefois excéder un an. 
« Des autorisations de stjour en France 
d'une durée supérieure peuvent être 
itordées par le ministre des forces 
armées, sur l'avis conforme des représen- 
lants du Gouvernement de la République, 
ve d Jeunes gens qui désirent achever 
°uTrs 
(u ils suivent les cours d’une école de 
lElat où reconnue par l'Etat, et qu'ils 


l'oduisent chaque année un certificat 


études, À condition, d'une part, | 


produchon d'un document officiel, soit 
qu'ils ont satisfait à la oi, militaire du 
pays étranger dont ils sent ressorlissants, 
soit que le service militaire obligatoire 
n'y est pas institué, » — (Adopié.) 


Secriox HI — Affectations. 


« Ant. 56. — La répartition du contingent 
entre chaque armée ei l'affectation parti- 
cukière des jeunes gens awpelés sont dé- 
terminées par décret. » — {Adopté.) 


Secrion IV. — Exécution du service. 


« Art. 57. — La durée du service actif 
comple, pour chaque fraction de contin- 
gent, à partir de ja date d'incorporalion 

ée pour celte fraction. 

« Pour les jeunes gens appelés qui me 
sont pas incorporés avec une fraction du 
contingent Ja durée dun service actif 
compte du jour de leur incorporation 
effective. » — (Adopté) 

« Art. 58. — Conformément aux dispo- 
silions de l’article 117 de la loi sur l’orga- 

isation des forces armées, le Gouverme- 
ment peut conserver temporairement sous 
les drapeaux la fraction de classe qui a 
terminé son service aclif. 

« Le Gouvernement est tenu de rendre 
compte de cette décision au Parlement 
immédiatement s'il est en session et dans 
un délai de quinze jours après sa réumion, 
s’il est hors de session. 

« En temps de guerre, les classes peu- 
vent être appeltes par anticipation dans 
l’année qui précède celle de leur incorpo- 
ration normale. » — (Adopté.) 

« Art. 59. — Pendant la durée du service 
actif, Îles militaires appelés et engagés 
peuvent obtenir, sauf le cas d’inconduite 
notoire, des permissions de détente. 

« Les militaires désignés pour servir sur 
un territoire d'outre-mer autre que l’Afri- 
que du Nord, où sur un théâtre d'opéra- 
tons extérieur, ont droit, en plus des per- 
missions fixées ci-dessus, au momemt do 
leur départ, à une permission dite de dé- 
part et, à leur retour, à une permission 


« La durée et les conditions d’ectroi des 
permissions visées au présent article sont 
fixées par décret. » (Adopté.) 

« Art. 60, — L'article 3 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des vieti- 
mes de la guerre est modifié et complété 
comme suit : 

« 5° alinta: supprimer le mot « exclusi- 
vement »; 

« 6» alinéa: ajouter: « elle s'applique 
également aux personnels masculin et fé- 
minin présents sous les drapeaux à partir 
de la fin du sixième mois de présence au 





carps et jusqu'à leur libération du servicd 
acül ou leur radiation des cadres de l'acti« 
vité. En cas d'interruption de service d’une 
durée supérieure à six mois, la présomp- 
tion d’origine n’est acquise, auxdits per< 
sonnels, or partir de la fin du sixième 
mois écoulé depuis la reprise du service. » 

« Art. 61. — Les conditions dans les- 
quelles les inscrits maritimes définitifs 
accomplissent leurs obligations égales 
d'activité sont fixées au titre IN de la loi 
du 13 décembre 19232. » — (Adopté.) 


SECTION V. — Atlocations militaires. 


« Art. 62. — Les familles des militaireg 
appelés peuvent prétendre, sur leur de- 
mande, à une allocation journalière, pen- 
dant la présence de ces derniers sous !e9 
drapeaux. A cette allocation peuvent 
s'ajouter, le cas échéant, des majorations 
ed enfants à charge. L'attribution de 
‘allocation n'est possible que si la famille 
est mécessiteuse et si le militaire rempiis- 
sait effectivement, avant son départ, la 
rôle de soutien de famille indispensable, 

« Les mêmes allocations peuvent êétra 
accordées, dans les mêmes conditions : 

« Aux familles des engagés, mais seu- 
lement pendant la durée légale du servica 
actif, 

« Aux familles des militaires de la diss 
penibilité, maintenus sows les drapeaux. 

« Les modalités d'application du présent 
article et, notamment, le taux de l'alloca- 
thon et des majorations, seront fixées pur 
décret soumis au contreseing du minis 
tère des finances. » — (Adopté.) 


CHariTRe VI 


Du service dans la disponibilité 
et des réserves. 


SECTION L —— Classement dans la disponi- 
bilité et les réserves. 


« Art. 63. — E\1 temps de paix, le pas« 
sage dans la disponibitité a lieu, pour cha 
que homme, à l'eistos de ses obliga« 
tons dans le service actif. Le 
dans Ja première réserve, dans Ja 
deuxième réserve et la libération défini« 
tive du service militaire ont lieu dès Tac 
complissement de la durée normale du 
service dans la disponibilité, dans la pre- 
mière réserve et dans la deuxième réserve. 

« Toutefois, les jeunes gens qui ont été 
dispensés totalement ou partiellement ua 
leurs obligations dn service actif en appli- 
cation des dispositions des articles 50 €t 
52 de la présente loi, sont maintenus dans 
la disponibilité jusqu’à la date du passage 
de leur classe d'âge dans la première ré« 
serve. 

« En temps de guerre, les passages d'une 
catégorie À l’autre n’ont lieu qu'après 
l’arrivée de la classe nouvellement incor- 

orée. Cette disposition est exceptionnel- 
ement applicable dès le temps de paix, 
aux hommes servant dans les territoires 
d'outre-mer autre que l'Afrique du Nord. 

« En temps de guerre, la Libération deg 
hommes ayant terminé leurs obligationg 
militaires peut être ajournée jusqu'à la fin 
des hostilités. 

« %S ajournés reconnus bons pour Jà 
ser militaire et les réformés tempo- 
raires suivent le sort de leur classe d’âgo 
lorsqu'ils ont satisfait à leurs obligations 
dans le service äctif et la disponibilité. » 
— (Adopté.) 


passag'a 


Secrion ÎI 
Affectations de mobilisation, 


« Art. 64. — Les hommes de la disponi- 
bilité ou des réserves sont aflectés aux 
divers emplois du plan de mobilisation, 
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« ‘Ils peuvent recevoir, à cette occasion, 
À titre temporaire et révocable, des grades 
d'assimilation spéciale dans les conditions 
fixées par un règlement d'administration 
publique. 

« Ils sont tenus de rejoindre leur affecta- 
tion : 

1° En cas de mobilisation générale où 
partielle ou de mesures de renforcement 
ordonnées par décret; 

« 2° En cas de rappel par ordre indivi- 
duel ou collectif : 

« 3° En cas de convocation 
périodes d'entrainement. 

« À l'étranger, les ordres de mobilisa- 
tion, de rappel ou de conyocation sont 
transmis par les soins des agents consu- 
laires de France, » — (Adopté.) 

Art. 65. — Les règles de la répartition 
des hommes de la disponibilité et des ré- 
serves entre les emplois militaires et les 
autres emplois du plan dé mobilisation se- 
ront déterminées par un règlement d’ad- 
ministration publique. 

« Les hommes de la disponibilité re 
pourront toutefois être affectés à des em- 
plois non militaires qu'à titre exceptionnel 
et en cas de nécessité absolue, 

« Les hommes de la première réserve 
seront, en priorité, affectés à des emplois 
militaires, 
hommes de la deuxième réserve 
seront, en priorité, affectés à des emplois 
non juilitaires 

« En cas de mobilisation ou de mesures 
de renforcement, les hommes de la dispo- 


pour des 


« Les 


nibilité et des réserves affectés à des ern- | 


plois non militaires du plan de mobilisa- 
tion font partie des forces armées et sont | 
justic iables des juridictions militaires. fs 
peuvent être, à tout moment, affectés à un 
emploi militaire. » — (Adopté.) 

« Art, 66. — Les personnels de l’armée 


de l'air et de l'armée de mer appartenant 
à la disponibilité ou aux réserves qui se 
trouvent en excédent des besoins de l'ar- 
mée de l'air, de la marine militaire et de 
la marine marchande, sont versés dans 
les réserves de l’armée de terre, dans les 
conditions fixées par le ministre des for- 
ces armées. Ils y sont affectés avec leur 
grade suivant les règles fixées par le mi- 
nistre., » — (Adopté.) 

« Art. 67. — Les hommes désignés aux 
articles 12, 43, 17 et 





bilité et des réserves des armées de terre, 
de mer et de l'air et de la gendarmerie, 
autre que ceux visés à l'article précédent, 
sont convoqués pour des périodes d’entrai- 
nement dont le nombre et la durée sont 
fixés par le ministre sans que leur total 
puisse excéder trois mois, ni que la durée 
de chacune d'elles soit supérieure à un 
mois. 

« En principe, les convocations: sont 
faites par unités constituées. 

« Les militaires non ofliciers qui ont 
accompli au moins cinq ans de service actif 
sont dispensés d'accomplir la première pé- 
riode qui suit leur libération du service. » 
— (Adopté.) 

« Art, 70, — Les hommes de la disponi- 
bilité et des réserves affectés à un emploi 
militaire du plan de mobilisation qui sont 
convoqués à une ptriode d'entraînement, 
ne peuvent obtenir aucun ajournement, 
sauf cas de force majeure. dûment justifié. 
Les bénéficiaires d’ajournement sont appe- 
lés pour une période similaire dans l'année 
suivante ou deux ans après, En aucun cas 
l'ajournement ne peut être accordé deux 


fois de suite pour la même période d'entrai- 


nement. 

« Les hommes affectés à des emplois non 
militaires et appartenant à la disponibilité 
accomplissent leurs périodes d'entraine- 
ment militaire. Ceux qui appartiennent à la 
première au à la deuxième réserve bénéfi- 
cient d'un ajournement d'office. Ceux 
d'entre eux qui, pour une raison quel- 
conque, viennent à être affectés à un 
emploi militaire sont tenus d'accomplir, 


| par voie de rappel, la dernière période d'en- 


traîinement pour laquelle ils ont bénéficié 
de l’ajournement. » — (Adopté.) 

« Art. 71, — Lorsque les circonstances 
l’exigent, le Gouvernernent peut conserver 


| provisoirement sous les drapeaux, au delà 


18 de la présente | 


Joi comme devant être incorporés dans | 
 nistre des forces armées. » — (Adoplé.) 


les bataillons d'infanterie légère et qui 
n'ont point été jugés dignes d'être en- 


voyés dans d'autres corps au moment où | 


ils sont libérés du service actif, restent af- 
fectés, lors de leur passage dans la dis- 
pouibilité et les réserves, aux bataillons 
d'infanterie légère. 

« Il en est de même des hommes qui, 
aprés avoir quitté l’armée active, ont en- 
couru les condamnations spécifiées aux 
mêmes articles, sauf décision contraire du 
ministre, après enquête sur leur conduite 
depuis leur sortie de prison. » — (Adopté.) 


SECTION II 
Périodes de réserve. 


« Art, 68. — Les officiers et sous-offi- 
ciers de réserve des armées de terre, de 
mer et de l'air et de la gendarmerie, ainsi 
que les militaires pourvus d'uñ grade d’as- 
similation spéciale prévu à l’article 64 de 
la présente loi sont convoqués, pour des 
périodes d'entrainement dont le nombre 
et la durée sont fixés par le ministre sans 
que leur total puisse excéder six mois. 

En outre, des stages particuliers peu- 
vent être institués à l'occasion des fran- 
chissements de grade. Ces stages viennent 


en supplément des périodes d'entrainement | 


prévues à l’alinéa précédent. » — (Adopté.) 
« Art. 69, — Les hommes de la disponi- 


de la période réglementaire, les hommes 
appelés‘à un titre quelconque pour effectuer 
une période d’entrainement. 

« Le Gouvernement est tenu de rendre 
compte de cette décision au Parlement, 
immédiatement s’il est en session et dans 
un délai de quinze jours re sa réunion 
s’il est hors session. » — (Adopté.) 

« Art. 72, — Les hommes affectés dans 
les réserves aux bataillons d'infanterie 
légère, accomplissent leur période d’exer- 
cice dans les -unités désignées par le mi- 


« Art, 73, — Les hommes ayant satisfait 
aux obligations du service actif qui ont 


| élabli leur résidence à l'étranger peuvent 


être dispensés de leurs périodes d’exer- 


 cices, sur l'avis du consul de France. 


| dispense 


« Ceux qui ne bénéficient pas de cette 
obtiennent un  ajournement 


| d'office jusqu’à leur rentrée en France. A 


ce moment ils sont tenus d'accomplir, par 
voie de rappel, la dernière période pour 
laquelle l'ajournement leur a êté accordé. » 


| — (Adopté.) 


« Art. 74. — Indépendamment des pé 
riodes d'entraînement auxquelles ils sont 
astreints, les militaires des réserves peu- 
vent demander à accomplir des périodes 
volontaires. Le ministre fixe la durée et 
les conditions d'exécution de ces périodes. » 

(Adopté.) 


SECTION IV 
Rappel sous les drapeaux, 


« Art, 75. — Conformément aux disposi- 
tions de l’article 17 de la loi sur l’organi- 
sation des forces armées, le Gouvernement 
peut rappeler sous les drapeaux, par ordre 
individuel ou par voie d'affiches, les offi- 
ciers de réserve et sous-officiers de ré- 


| serve, ainsi que les hommes de la dispo- 
| nibilité et des réserves dans leurs foyers. 





mm 

« Le Gouvernement est tenu de rendre 
comple de cette décision au Parlement 
immédiatement s’il est en session et dans 
un délai de quinze jours après sa réunion 
s’il est hors session. » — (Adopté.) 

« Art, 76. — La mobilisation totale ou par. 
tielle des classes de la disponibilité ou des 
réserves s'effectue conformément aux arti 
cles 16 et 18 de la loi sur l'organisation des 
forces armées ct dans les conditions sui: 
vaates : 

« Le rappel de la disponibilité et de la 
première réserve peut avoir lieu pour l'en. 
semble ou pour une parlie seulement de 
l’une ou de plusieurs fractions des contin. 
gents composant la disponibilité ou Ja pre. 
mière réserve. 

« I peut être fait d'une manière distincte 
et indépendante pour les armées de terre 
de mer, de l'air et la gendarmerie. Il peut 
être ordonné pour une ou plusieurs ou 
toutes les circonscriptions terrestres 
aériennes ou maritimes, pour un ou plu: 
sieurs cantons et, s’il y a lieu, distincte. 
ment par arme, subdivisions d'arme ou 
groupement de forces terrestres, maritimes 
ou aériennes. 

« Les mêmes dispositions sont applicables 
à la deuxième réserve. Toutefois, afin de 
limiter les rappels des hommes apparte. 
nant à la deuxième réserve au nombre 
nécessité par des besoins spéciaux tempo. 
raires où Jecaux, ces rappels peuvent tou 
Jours s'effectuer. individuellement, » — 
(Adopté.) 

4 Art. 77. — Les hommes de La dispo. 
nibilité et des réserves, rappelés sous les 
drapeaux à un titre quelconque, sont consi- 
dérés sous tous les rapports comme des 
Militaires du service actif et soumis, dès 
Icrs, à toutes les oh!igations imposées par 
ies lois et règlements en vigueur. » = 
(Adopté.) À 


SECTION V 
Changement de classes. 


« Art, 78. — Tout homme des réserves, 
père de deux enfants vivants, est classé, 
dès la naissance de son deuxième enfant, 
dans la classe de mobilisation plus ägée de 
quatre ans que sa classe d’incorporation, 

« Tout homme des réserves, père de trois 
enfants vivants, est classé, dès la naissance 
de son troisième enfant, dans la plus jeune 
classe de la deuxième réserve; à partir du 
moment où la classe de mobilisation, plus 
âgée de six ans que sa propre classe d'incor- 
poration, passe dans la deuxième réserve, 
il en suit le sort, 

« Les pères de quatre enfants sont classés, 
dès la naissance de leur quatrième enfant, 
dans la classe la plus âgée de la deuxième 
réserve. 

« Les bénéficiaires des dispositions ces 
trois alinéas qui précèdent attendent. «ns 
la dernière classe de la deuxième réserve, 
le moment où leur classe d'âge est libérée 
de toute obligation militaire. 

« Les pères de cinq enfants vivants et 
d'un nombre plus élevé d’enfants sont libé- 
rés de toute obligation militaire dès la 
naissance de leur cinquième enfant. » — 
(Adopté.) 


SECTIOX VI 


Obligations des hommes de la disponibilité 
et des réserves dans leurs foyers. 


« Art, 79, — Les hommes de la dispont- 
bilité et des réserves, ainsi que les homme: 
dispensés de la présence effective sous le: 
drapeaux par application des articles 50, 5°, 
53 et 55 de la présente loi, restent soumis # 
toutes les obligations du service imposé « 
leur classe de mobilisation. Ils peuvent. 
néanmoins, se marier sans autorisation. ? 
— (Adopté.) 
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ne RES A ALES à 
« Art. 80. — Tout homme inscrit sur Je 
registre matricule est tènu, s’il se déplace, 
je déclarer ses changements de domicile 
ou de résidence Pr ic conditions qui 
er xées par , 

seront à qui LS 'ocre conformé à cette pres- 
œiption aura droit, s'il ÿ à lieu, en cas de 
 Obilisation ou de rappel sous les dra- 
peaux, à des délais supplémentaires caË 
«les d'après la distance à parcourir, 

, Celui qui ne s'y sera pas conformé 
sera considéré Comme n ayant pas changé 
de domicile ou de résidence. » — (Adoplé.) 

« Art. 81, — Tout citoyen soumis encore 
à des obligations militaires est tenu de four- 
nir à l'autorité militaire les renseignements 
qui pourraient lui être demandés concer- 
nant sa profession ou ses Capacités. La 
crrespondance relative à cet objet à lieu 
sn franchise; à l'étranger, elle est trans- 
mise par le consul de France. 

« L'intéressé doit répondre exactement 
et, au plus tard, dam les trente jours sui- 
çvant la remisé du questionnaire, aux quês- 

tons qui lui sont posées. k 

« En outre, il est astreint de déclarer à 
l'autorité militaire, dans un délai d’un 
mois, tout changement de profession: Cette 
déclaration doit être certifiée par l’em- 
ployeur ou, si l'intéressé n’est pas au ser- 
vice d'un employeur, par le maire ou le 
commissaire de ar pe 

« Tel qu'il s’abstiendrait de répondre ou 
ferait une déclaration inexacte est passible 
des sanctions prévues à l’article 144 de Ja 
présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 82, — Tout homme des réserves 
et tenu de présenter son livret individuel 
et son fascicule de mobilisation à toute ré- 
quisition des autorités ‘ militaires, judi- 
ciaires ou civiles. E 

« En cas d’appel ou de rappel à l’activité 
ou de convocation pour des périodes d'en- 
trainement, la présentation du livret indivi- 
duel et du fascicule doit avoir lieu dans 
les vingt-quatre heures de là réquisition. 

«En tout autre cas, le délai est de huit 
jours. » — (Adopté.) 


Sectiox VII. — Obligations des Françaises. 


«Art, 83, … Dès le temps de paix, en 
vue de l’accomplissement des obligations 
ag 4 elles peuvent être astreintes, 
les Françaises de 20 à 45 ans sont tenues 
de fournir, dans les conditions fixées aux 
articles RO et 82 ci-dessus, les renseigne- 
ments que l'autorité militaire peut être ap- 
pelée à leur demander pour procéder à 
leur affectation, » — (Adopté.) 


TITRE NH 
Du service militaire volontaire. 
CHAPITRE I 
Des engagements. 


Art, 84, — Tous les jeunes gens appe- 
S à figurer sur les tableaux de recense- 
tient où autorisés par les lois à Servir 
“ans les forces armées peuvent être admis 
4 Souscrire un engagement dans les ar- 
mees de terre, de mer ou dé l'air. 

œ. Les engagements, dans les armées de 
trre et de l'air, ne sont admis qu'à par- 
nr de l'âge de 18 ans, 

Dans l’armée de mer, les engagements 
sont reçus dès l'âge de 17 ans. Jusqu'à 
IS ans révoius, les candidats à l’engage- 
lent doivent être obligatoirement pourvus 
du consentement de leur père, mère ou tu- 
leur, En cas de divorce ou de séparation 
de corps, le consentement de l'époux au- 
‘Juel la garde a été confiée est nécessaire 
Et suffisant, » — (Adoplé.) 





S£cTiox Ï. — Souscription des engagements. 


& Art. 85. — Les engagements sont sous- 
crits: 

Soit pour une durée égale à la durée du 
service actif, sous Ja forine d'engagements 
spéciaux, dits de devancement d'appel; 

Soit pour une durée supérieure à celle 
du service actif, sans que cette durée 
puisse être supérieure à cinq ans. » — 
(Adopté.) 

a Art. 86. — Les engagements par de- 
vancement d'appel ne peuvent être sous- 
crits que par les jeunes gens qui ont sa- 
tisfait aux obligations du service prépara- 
toire. Cette condition n’est toutelois pas 
exigée des jeunes gens qui sont dispensés 
de ce service ou qui résident sur un ter- 
ritoire où ce service ne peut être accom- 
pli. 

«a Ces engagements sont souserits pour 
compter de la date d'appel d’une fraction 
de contingent. 

« Les jeunes gens ajournés ou exemptés 
par le conseil de revision, ainsi que ceux 
qui sont titulaires d'un sursis d’incorpora- 
üon, ne sont pas admis à souscrire un en- 
gagement par devancement d'appel. » — 
(Adopté.) 

« Art, 87. — La durée des engagements 
à terme fixe prévus au deuxième alinéa de 
l’article 86 ci-dessus, les conditions exigées 
des candidats et celles dans lesquelles sont 
souscrits les engagements seront fixées par 
décret. » — (Adopté.) 

« Art. 88. — Si la justification des condi- 
tions requises ne peut ètre faite immédia- 
tement, le candidat peut êlre admis à sous- 
crire un engagement provisoire, il est alors 
personnellement lié au service pour la du- 
rée souscrite, Mais l'engagement ne de- 
vient définitif et n'apporte d'effet rétronc- 
tif que lorsque l'intéressé est recconu sa- 
lisfaire à toutes les conditions requises. 
Dans le cas contraire, l'engagement est 
annulé. L'engagement est également an- 
nulé faute de la production des justifica- 
tions nécessaires avant l'expiration du troi- 
sième mois de présence effective de l'en- 
gagé à son corps. » — (Adopté.) 

« Art. 89, — La faculté de souscrire un 
engagement cesse : 

Pour un engagement à terme fixe, la 
veille du jour fixé pour l'incorporation de 
la fraction du contingent auquel appartient 
l'intéressé, à moins qu'il n'ait été omis 
sur les tableaux de recensement, exemplé, 
ajourné ou placé en sursis d'incorpora- 
tion ; 

Pour un engagement par devantement 
d'appel, du jour où commencé l'incorpora- 
tion de la fraction du contingent qui pré- 
cède celle à laquelle l'intéressé appartient 
par son âge. » —- (Adopté.) 

« Art, 90, — Les engagements à terme 
fixe peuvent être transformés en engage- 
ments par devancement d'appels ou rési- 
liés dans des conditions fixées par dé- 
crêt, » —(Adopté.) 


SECTION IT, — Point de départ 
du service des engagés, 


« Art. 94. — Le service militaire compte : 

a) Du jour de leur incorporation, pour 
les engagés par devancement d'appel, hors 
le cas prévu à l'alinéa qui suit; 

b) Du jour de la signature de l'acte d’en- 
gagement, pour les <ngagés à terme fixe, 
même lorsque leur engagement a été trans- 
formé en engagement par devancerment 
d'appel. » — (Adopté.) 





Secriox JT, — Engagements en temps 
de guerre. 


« Art. 92. — En temps de guerre, la sous- 
cription des engagements par devancement 
d'appel ou à terme fixe peut être suspen- 
due par décision du ministre. 

« Les Français non mobilisables où non 
encore mobilisés peuvent, en dépit mème 
des dispositions contraires de leur statut 
ilitaire particulier, être autorisés à sous- 
crire un engagement pour tout ou partie 
de la guerre. 

«a Les engagements pour la durée de la 
guerre peuvent être souscrits dès l'âge de 
17 ans. 

« Le temps ainsi passé sous les drapeaux 
est, pour ces engagés, déduit de la durée 
légale du service actif. 

« Les étrangers peuvent également être 
autorisés à sousérire un engagement pour 
la durée de la guerre au titre des forces 
armées. 

« Les conditions d'application du présent 
articie seront réglées par décrets. 


(Adopté.) 


D 


SECTION IV 


_ Engagements des élèvos 
dès écoies préparatoires de la marine. 


« Aït, 93. — Le ministre peut, dans la 
mesure où les besoins du recrutement le 
rendent utile, admettre dans les écoles 
préparatoires de la marine des jeunes 
gens munis du consentement de leur père, 
mére on tuteur, 

« Les conditions d'admission dans ces 
écoles sont fixées par le ministre. 

« Pendant la durée de leur séjour à 
l'école, les jeunes gens sont soumis au 
régime militaire; ceux qui ont atteint 
l’âge de seize ans sont tenus de souscrire, 
dès qu'ils réunissent trois mois de pré- 
sence, un engagement les liant au ser- 
vice du corps des équipagees de la flotte 
jusqu'au terme d’une période de cinq ans 
a compter du jour de leur sortie «ce 
l'école. 

« Tout élève qui, sauf dans le cas de 
force majeure, ne souscrit pas l'engage- 
ment volontaire prévu à l'alinéa précé- 
dent, est immédiatement remis à ses ré- 
pondants. 

« Jusqu'à ce qu'ils aient souscrit l’enga- 
gement prescrit, les élèves des écoles pré- 
paraloires peuvent être renvoyés d'oflice 
ou remis à leurs répondants sur la de- 
mande de ceux-ci. Toutefois, ils penveunt 
ètre retenus jusqu'à l’entier accomplisse- 
ment d'une peine qu'ils auraient cncou- 
rue. 

« Le ministre des forces armées est au- 
torisé à poursuivre, contre qui de droit, 
le remboursement des frais occasionnés 
par le séjour. à l’école de tout élève qui 
refuse de souscrire l'engagement susvisé 
ou qui a été renvoyé ou remis à ses ré 
pondants sur leur demande, 

« Le temps passé dans les écoles prépa 
ratoires n'entre pas en ligne de compte 
pour la détéwmination de échelon de 
solde, ni pour l'attribution de la prime 
d'engagement et du pécule. Il ne compte 
pas coinme sérvice militaire obligatoire. 

« Ces dispositions ne concernent pas les 
marins déjà affectés au service général 
des équipages de Ja flotte qui sont admis 
aux écoles de maistrance de la flotte, » — 
(Adopté. 

CHAPITRE II 
Des rengagements. 
« Art. 9%, — Les militaires en activité 


ou dans leurs foyers peuvent être auto- 
risés à souscrire des rengagements dans 
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des conditions déterminées par décret. » 
— (Adopté. 

« Art. 95, — La faculté de souscrire un 
rengagensent dans une armée autre qué# 
son armée d'origine peut, en outre, être 
accordée aux militaires de l'armée active 
ou des réserves, Le ministre fixe le grade 
et, éventuellement, la spécialité avec les- 
queis les hommes visés au présent arti- 
ele peuvent être rengagés. » — (Adopté.) 

« Art, 96, — Les rengagements peuvent 
être résiliés dans des conditions fixées 
par décret. » — (Adopté.) l 

« Art, 97. — Les rengagements des mi 
litaires sous les drapeaux ne peuvent 
rendre effet que du jour de l'expiration 
égale du service actif ou de l'expiration 
d’un précédent engagement ou rengage- 
meñit. 

« Les rengagements des hommes des ré- 
serves preanent etfet du jour de leur si- 
gnature, » — (Adoplé.) 

« Art. US. — En temps de guerre, la 
souscription des rengagements peut être 
suspendue, Les engagements ou rengage- 
ments arrivant à expiration sont tacite- 
ment prorogés, sauf demande expresse 
contraire des intéressés qui, dans ce cas, 
suivent le sort de leur classe de mobili- 
sation, » — (Adoplé.) 


CHAPITRE JHI 


Des cadres de sous-officiers de carrière. 
« Art. 99. — Il est créé un cadre de sous- 
officiers de carrière dans chacune des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air et dans 
la gendarmerie, » — (Adoplé.) FM 
« Art. 100. — Des règlements d’adminis- 
tration publique détermineront le statut 
des personnels visés à l'article 99 ci-des- 


sus. » — idopté.) 
CHAPITRE IV 
Des commissions. 
« Art. 101. — Les commiss:ons prévues 


aux articles 106 et 115 de la présente loi 
sont atiribuées aux militaires de la gen- 
darmerie et aux personnels féminins par 
décret pris à l'initiative du ministre des 
forces armées, » — (Adoplté.) 

« Art. 102, — En temps de paix, les per- 
sonnels commissionnés ont le droit de 
donner leur démission, mais il ne peuvent 
quitter le service qu'après avoir reçu noli- 
fication de l'acceptation de rcette démis- 
sion. 

« L'acceptation de la démiss on peut être 
différée pour le temps jugé nécessaire par 
le ministre dans des conditions qui scront 
fixées par décret. 

« Toutefois, l'offre de démission est tou- 


jour; acceptée, lorsqu'elle doit avoir pour 
effet de permettre au commissionné de 
quitter les forces armées à l'expiration de 


sa qu'uzitime année de service. À 

« Fun temps de guerre, les démissions 
sont interdites, » — (Adopté.) 

« Art. 103, — Les commissions sont reti- 
rées de plein droit lorsqu'ayant été déli- 
vrées en vertu d'un emploi ou d'un traité 
déterminé, cet emploi est supprimé on le 
traité résisié ou qu'il vient à expiration. » 


—— ( idopté | 
CHAPITRE V 


Du recrutement de la gendarmerte. 


«& Art. 10%. — Les mililaires de Ja gen- 
darmerie sont recrutés parmi les militaires 
où les anciens militaires ayant accompli 
la «durce 
(Adopté.) 
_« Art. 105. — Les candidats doivent être 
munis du consentement du conseil du ré- 


légale du service actif, » — 





giment du corps de la formation on du 
service dans lequel ils servent, ou, pour 
les candidats libérés, avoir été l'ubjet 
d’une enquête favorable de la gendarmerie 
locale. Pour les candidats de l’armée de 
mer, le consentement doit être donné par 
l'autorité maritime dont ils relèvent. » — 
(Adonté.) 

« Art. 105. — Les élèves gendarmes ne 
peuvent être titularisés gendarmes qu’à 
vingt et un ans accomplis. 

« Les militaires de la gendarmerie re- 
coivent une commission d’ « élève gen- 
darme » valable pendant la durée du stage 
comme élève gendarme, puis une com- 
mission de « gendarmerie » valable de la 
date de la titularisation comme gendarme 
jusqu'à la date de leur admission dans 1 
cadre des sous-officiers de carrière. » — 
(Adopté.) 

« Art. 107. — Les modalités d'appaeen 
des dispositions qui précèdent et les boni- 
fications susceptibles d’être accordées aux 
candidats à la gendarmerie qui ont ac- 
compli une durée de service supérieure à 
la durée légale du service actif, seront 
fixées yar décrel. » — (Adopté.) 


CHAPITRE VI 


Disposilions particulières communes aux 
mililaires servant au delà de la durée 
légale. 


« Art. 108. — En ce qui concerne les 
Militaires sérvant au delà de la durée 
légale, le ministre peut, dans l'intérêt du 
service et dans des conditions fixées par 
décret, prononcer d'office, à l’intérieur de 
chaque armée, des changements d'arme, 
de spécialité, de corps ou cadre distinct. » 
— (Adopté.) 

« Art, 109. — A l'expiration de leur lien 
au service, les engagés et les rengogés 
à la suite d’un engagement, suivent, dans 
la disponibilité et les réserves, le sort de 
la fraction de classe avec laquelle ils ont 
été incorporés (engagés visés à l'alinéa a 
de l’article 91) ou de la fraction de Ja 
classe dont l'incorporation a suivi immé- 
diatement Ja signature de leur engage- 
ment (engagés visés à l'alinéa b de l’ar- 
ticle 91). » — (Adopté.) 

« Art. 110, — Les hommes servant au 
delà de la durée légale ont droit à une 
prime dont le taux varie avec la durée 
des services à accomplir au delà de Ja 
durée légale. 

« Les tarifs et les conditions d'attribu- 
lion de ces primes sont fixés par décret 
contresigné du ministre des forces armées 
et du ministre des finances. 

« Les hommes de la disponibilité et des 
réserves rappelés à la mobilisation et les 
cngagés pour Ja durée de la guerre en 
vertu de l’article 92 de la présente loi; 
n'ont pas droit à la prime. » — (Adopté.) 

« Art, 111, — Tout militaire, servant au 
delà de la durée légale sous le régime 
de la présente loi, ayant accompli moins 
de quinze ans de service, a droit de re- 
cevoir, au moment de sa libération, un 
pécule dont les tarifs sont fikés par dé- 
cret contresigné du ministre des forces 
armées et du ministre des finances. 

« Toutefois, le (bénéfice du  pécule 
pourra, après avis du chef de corps, être 
refusé par le ministre ou l'autorité qu’il 
délègue à cet effet, en cas de résüiation 
de contrat pour mauvaise conduite habi- 
ltuelle, 

« Le pécule peut se cumuler avec une 
pension d'invalidité de Ja loi du 31 mars 
1919, 

« Le pécule ne peut se cumuler ni avec 
le remboursement de retenues?’ pour pen- 
sicn prévu par les articies 17 et 44 de la 





loi du 14 avril 4924, ni avec une pension 
proportionnelle d'ancienneté ou mixte, ni 


avec un traitement aflérent à un emploi 


réservé. 

« L'ancien militaire libéré qui, ayant 
perçu le pécule désirerait reprendre du 
service, ne pourra être réadmis sous Jes 
drapeaux qu'après versement du péculs 
ce reversement n'élant pas exigé toute. 
fois s’il contracte un rengagément de qua. 
tre ans au moins. 

« Un décret déterminera les conditions 
et modalités d'application des-dispositions 
qui font l’objet du présent article, ainsi 
que les garanties exigibles des intéres. 
sés. nn — ( dopté.) 

« Art, 112, — Des emplois civiis sont ré. 
servés, dans des conditions déterminées 
Jar la loi, aux militaires ayant servi vo. 


ontairement au delà de la durée légale, : 


« Les personnels en activité de service 
au moment de leur classement à un em. 


ploi réservé peuvent, dans la limite des ; 


effectifs consentis, être autorisés à conti. 
nuer à servir, en attendant leur nomim- 
tion à cet emploi dans des conditions qui 
seront fixées par décret, » — (Adopté.) 


CHAPITRE VII 
Du service volontaire féminin. 


« Art. 113. — En temps de paix, ls 
Françaises peuvent servir volontairement 
dans les formations techniques féminines 
des armées dont l'organisation sera fixée 
par décret. | 

Ces personnes féminins sont répartis : 

Au point de vue professionnel, par spt- 
cialités ; 

Au point de vue hiérarchique, par clas- 
ses. » — (Adopté.) 

« Art, 114. — Les jeunes Françaises 
qui désirent servir dans les formations 
techniques féminines doivent souscrire 
un engagement dans les conditions déter- 
minées ‘par la présente loi pour les per- 
sonneis masculins sous les réserves sui- 
vantes : 

« Les candidates doivent être âgées de 
18 ans révolus au moins et de 30 ans an 
plus, n'avoir subi aucune condamnation, 
posséder l'aptitude physique et les capr 
vités nécessaires à la spécialité demar 
dée, En outre, les mineures doivent être 
munies de l'autorisation de leur père, 
mère ou tuteur. 

« La durée des engagements est de deux 
ou trois ans, Ils ne deviennent définilis 
qu'après un stage probatoire d'une du- 
rée maximum de six mois destiné à ver!- 


fier Jleurs aptitudes techniques. » 
— (Adopté.) 

« Art. 15. — Après cet engagement, les 
personnels féminins peuvent continuer à 


servir, dans des conditions fixées par 
décret : 

« Soit par rengagement; 

« Soit par commission; à 
sous réserve de ne pas dépasser l'fe 
prévu à l’article 116 ci-dessous. ” 
— (Adopté.) RE 

« Art. 116, — Les personnels féminins 
rengagés ou commissionnés ne peuven 
servir au delà de 45 ans. Cette limite 
d'âge peut être reportée à 50 ans pour 
certaines catégories d'emplois et à 5° 41° 
pour d’autres catégories d'emplois re! 
vant du service de santé des différentes 
armées. CES 

« Ces catégories sont fixées par décret. ? 
— (Adopté.) 4 

« Art.. 117. — Les Françaises qui 0! 
déjà servi dans l'armée peuvent être au 
risées à se rengager ou à commissionntT 
s'il ne s’est pas écoulé plus de cinq Le 
deptis leur libération et si elles So! 
âgées de moins de 40 ans, 
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«En temps de guerre, les engagements, 
reugagetnents où commissions EN COUrS 
sont prorogés jusqu’à la fin des hostilités 
ou jusqu'à Ja limite d'âge de l'emploi 


tenu, Sau ! 
es qui, dans Ce cas, suivent éventuel- 


jement le sort de leur classe de mobili- 
cation. » — (Adôplé.) 
“at. 118 — Les contrats d'engage- 
ment et de rengagement peuvent être ré- 
siliés dans des conditions fixées par dé- 
» — (Adopté.) 
Art. 119. — En temps de guerre, les 
ourvues d’un 


cret. 

« 
Françaises qui ne Sont pas p u 
emploi dans le cadre des dispositions de 
l'article 9 de Ja présente loi peuvent 
souscrire, dans des conditions qui seront 
fixées par décret, un engagement valable 
pour tout ou partie de la durée de la 
guerre. D — (Adopté.) ; 

« Art. 120, — Les services accomplis 
dans les conditions fixées par les articles 
qui précèdent sont des services militaires 

. Les dispositions des articles 111 sur 
Voctroi d'un pécule et 112 ci-dessus sur 
Yatribution d'emplois réservés des arti- 
cles 121. 127, 128, 129 et 130 sur Ja ré- 
forme, sont applicables aux personnels 
féminins. » — (Adopté.) 

art. 121, — Les personnels féminins 
hinéficient, en matière de solde, de cor- 
repondinces da classes et de grades 
fixées par décret contresigné du ministre 
des forces armées et du ministre des 
finances. 

« Ces correspondances de grades ne con- 
férent aux intéressés aucune prérogative 
de commandement sur les personnels 
étrangers aux formations techniques fémi- 
mines. 

«Un règiement d'administration pub'i- 
que fixera le statut des formations tech- 
niques féminines et notamment les mo- 
datés d'application des règies de la dis- 
cipline générale à c2s persounels, » — 
(Adopté ) 

TITRE IN 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHAPITRE Je 
De la réforme. 


“Art 122, — Tout militaire, servant sous 
e régie de la présente loi qui cesse 
d'étre apte au service actif peut être ré- 
formé temporairement ou définitivement 
pir-congé n° 1- (cause imputable au ser- 
vite, Où par congé n° 2 (cause non im- 
putable au service) : 
.“ Par une commission de réforme s’il 
Sagit d'un militaire servant pendant la 
durée légale du service où appartenant à 
là disponibilité ou aux réserves ; 
ue Par le ministre Statuant sur proposi- 
5 d'une commission de réforme et rap- 
Port d< autorités hiérarchiques, s’il s’agit 
s un militaire engagé, rengagé ou commis- 
pr servant au delà de la durée lé- 
“Les jeunes gens astreints au service 
lParaloire qui deviennent inaptes à la 
te d'un accident ou d’une maladie con- 
‘raclée en service à l’occasion du service 
ent Drésentés devant une commission de 
"one qui statue sur leur incapacité. » 
— (Adopté.) 
tint 123. — Les conditions dans les- 
ar tre none 00ISIers de carrière peu- 
fixées ss cree soapes au service sont 
(Adopté) eur Statut particulier, » — 
Ph sas, — En temps de guerre, aux 
nes es. Jixées par le ministre, les hom- 
vis at exemptés par le conseil de re- 
ha + es hommes réformés par .une 
s0nt de réforme ou par le ministre 
For astreints à se présenter devant une 


f demande contraire des intéres-' 





commission de réforme pour y subir un 
examen. 

: « Ceux qui sont reconnus aples au ser- 
vice miiitaire à Ja suite de cet examen 
sont immédiatement soumis aux obliga- 
tions de leur classe d’âge. 

« L'emploi de chacun d'eux est fixé dans 
la mesure du possib'e, suivant les apti- 
tudes professionnelles, physiques et mor- 
phologiques. 

« Dans les mêmes cas, les ajournés sont, 
si besoin est, soumis à l'examen d'une 
commission de réforme qui prend à leur 
égard les mêmes décisions que Iles con- 
seils de revision. » — (Adopté.) 


SECTION ]. — Commission de réforrie. 


« Art, 425. — Lans l’armée de terre, les 
commissions de réforme sont composées 
de quatre membres militaires appartenant 
au cadre actif ou des réserves, à savoir: 

« Un médecin général ou colonel ou 
lieutenant-coionel ou, à titre exceptionnel, 
un médecin commandant président; 

« Un médecin commandant ou capi- 
taine ; 

« Deux officiers appartenant à un corps 
de troupe, désignés par le général com- 
mandant la subdivision et ayant un grade 
inférieur à celui du président. 

« En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

« Un fonctionnaire de l’intendance et le 
directeur régional du recrutement (ou son 
représentant) ou, à défaut de celui-ci, dans 
les troup?s d'occupation, armées, etc..., un 
officier de corps de troupe désigné à cet 
effet, assistént à la commission de ré- 
forme: 

« 11 outre, un médecin du corps doit 
être présent à la séance de la commis- 
sion de réforme pour çe qui concerne les 
hommes de son corps. » — (Adoplé.)- 

« Art. 126. — Les commissions de ré- 
forme de l’armée de terre sont compéten- 
tes pour les militaires de l'armée de l'air. 

« Toutefois, les deux officiers de corps 

de troupe qu'elles comprennent doivent 
appartenir à l'armée de l'air. Ces officiers 
sont désignés par le général commandant 
la région aérienne ou par l'autorité en 
ayant les attributions. 
_« Si l’infirmité qui motive la présentation 
devant une commission de réforme est en 
relation avec les services aériens, l’un au 
moins de ces officiers doit appartenir au 
cadre navigant; en outre, un médecin de 
l'air est obligatoirement désigné comme 
membre de commission, » — (Adopté.) 

« Art. 127. — Dans l’armée de mer, les 
commissions de réforme sont composées 
comme suit: 

« Un médecin en chef de 1° ou 2° classe, 
président ; 

« Deux officiers supérieurs de marine 
ayant un grade inférieur à celui du prési- 
dent ; 

« Un médecin principal ou de 1° classe. 

« En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

« Le commandant du bureau maritime 
des matricules ou, en cas d’empéchement, 
l'officier désigné pour le remplacer et un 
commissaire délégué par le chef du service 
de la solde, assistent la commission. 

« En outre, un médecin et un officier de 
l'unité ou du service auquel appartient 
l'homme proposé pour la réforme, doivent 
être présents à la séance de la commission 
de réforme. 

« Dans les territoires d'outre-mer, Ja 
composition des commiesions de réforme 
peut, exceptionnellement, être modifiée 
comme suit: 

« Un officier supérieur du corps de santé 
de la marine, président ; 

« Un médecin de 1r° ou de 2e classe; 


« Un lieutenant de vaisseau ; 

a Un commissaire de 1° ou de 2° classe. 

« À défaut d'officiers du corps de santé 
de la marine, il est procédé à a désigna- 
tion du corps de santé de l'armée de terre 
de grades équivalents après entente avec 
le commandant supérieur intéressé. == 
(Adopté.) 


SECTION IT, — Réforme temporaire. 


Art. 128, — « La réforme temporaire est 
renouvelable pour les militaires accomplis- 
sant le service actif légal, dans les mêmes 
conditions et selon les mêmes règles que 
l'ajournement. Mais, tandis que le temps 
passé en réforme temporaire par congé 
n° 2 n'est pas compté comme service actif, 
le temps passé en réforme temporaire par 
congé n° 1 compte pour une durée égale 
de service actif. Il en est de même du 
temps passé en position de non-disponi- 
bilité pour infirmités temporaires contrac- 
tées en service par les officiers de ré- 
serve placés dans cette situation an cours 
de leur service actif légal. 

« La réforme temporaire est également 
renouvelable pour les homines de la dis- 
ponibilité et réserves, Les intéressés 
sont soumis à des visites périodiques cflec- 
tuées par une commission médicale dans 
des conditions fixées par décret. 

« Pour les militaires engagés, rengagés 
ou commissionnés, la réforme temporaire 
est prononcée pour une année. Elle n'est 
renouvelable jusqu'à une durée totale de 
trois années, que pour ceux qui ont servi 
au moins cinq ans au delà de Ja durée 
légale, A l'expiration de la troisième an- 
née, les intéressés sont renvoyés d'oftice 
devant une commission de réforme qui les 
propose pour le rappel à l'activité ou à la 
réforme définitive, 

« Le ministre statue. » — (Adopté.) 

« Art. 129, — Le MT passé en réfor.ne 
temporaire par un militaire engagé, ren- 
gagé ou commissionné, servant au delà de 
la durée légale, est admis comme service 
effectif pour le droit à Ja pension, mais il 
n'entre pas en compte pour la fixation de 
l'ancienneté. 

« Tout militaire engagé, 
congnissionné, servant au delà de la durte 
légale compte, pendant tout le temps passé 
en congé temporaire, en surnombre dans 
les cadres de son arme ou service, et son 
engagement, rengagement ou ComimIiesion 
est prorogé de plein droit, S'il y a lieu, 
d'une durée égale à celle de la réiorme 
temporaire, sous réserve toutefois que 
cétte disposition n'ait pas pour effet de 
prolonger les services de l'intéressé au 
delà de l'époque à laquelle il peut préten- 
dre à pension proportionnelle. — (Adopté.) 

« Art. 430, — Tout militaire engagé, ren- 
gagé ou commissionné, a droit, en cas de 
réforme temporaire par congé n° 1 s’il 
sert au delà de ja durée légale depuis 
moins de cinq ans, ou en cas de réforme 
temporaire par congé n° 1 ou 2 s’il sert 
au delà de la durée légale depuis plus de 
cinq ans, à une solde dite de réforme tem- 
poraire dont les conditions d’attributions 
et les taux sont fixés par décret, 

« Dans tous les cas, h solde de réforme 
temporaire peut se cumuler avec une pen- 
éion d'invalidité au taux de soldat, lorsque 
l'invalidité résulte d’un service de guerre.» 


— (Adopté.) 


rengagé ou 


SECTION III. — Réforme définitive. 


« Art, 131. — Tout militaire engagé, rene 
gagé ou commissionné servant au delà de 
la durée légale, peut, en cas de r‘forme 





définitive par congé n° 1, opter, sd n'a 











ASSEMBLEZ DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JHILLET 1948 





pas encore droit à pension proportion- 
nelle : 

« Soit pour la pension composée prévue 
à l'article 59 de la loi du %1 mars 1919 
quand l'invalidité résulte d'un service de 
guerre ; 

« Soit pour la perception d’une solde de 
réforme égale au montant de la pension 
proportionnelle de son grade pendant une 
durée égale à celle des services effectifs, 
à laquelle viendra s'ajouter la pension 
d'invalidité, au taux de la loi du 31. mars 
1919, lorsque l’invalidité résulte d’un ser- 
vice de guerre; 

« Soit pour la pension d'invalidité au 
taux du grade de Ja loi du 31 mars 1919, 
ceite peusion lui restant acquise en tout 
état de cause, lorsqu'il cesse d’avoir droit 
à la solde de réforme, 

« En cas de réforme définitive par congé 
n° 2, l'intéressé, s'il n’a pas droit à une 
pension proportionnelle mais a servi au 
moins caq ans, recoit, pendant une durée 
égale à celle de ses services effectifs, une 
solde de réforme égale au montant de la 
pension proportionnelle de son grade, 

« Dans tous les cas, la soïde de réform 
pa se cumuler avec une pension d'inva 
idité au taux de soldat Jorsque l'invali 
dité résulte d’un service de guerre. 
« L'acte d'engagement ou de rengage- 


nent, ou la commission d’un militaire ré- 
formé définitivement, est résilié de plein 
droit. » -- (Adopté. 

CHAPITRE II 
Mesures dis: iplinar »$ dont Sont justiciables 


les militaires sous les drapeaux, 


« Art. 132, — Les militaires qui, pendant 
la durée de leur service obligatoire ou vo- 


lontaire ont subi des punitions d’arrêt de 
rigueur, de prison ou de celle d’une durée 
supérieure à huit jours sont maintenus au 


corps après la libération de leur classe ou 
à l'expiration de leur engagement pen- 
dant un nombre de jours égal à la moitié 
du nombre des journées d’arrêts de ri- 
gueur, de prison ou de cellule qu'ils ont 
subies, déduetion faite des punitions n'ex- 
cédant pas huit jours, 

« Cette disposition n'est pas applicable 
aux rengagés ni aux mililaires qui, au 
moment de la libération de leur classe 
ou l'expiration de leur engagement, sont 
en possession d’un grade ou d’un brevet 
ou qui sont soldats de première classe si 
les punitions ont été encourues par cux 
antérieurement à l'obtention de ce grade 
ou de ee brevet. 

« En outre, les hommes dont la conduite 
a été satisfaisante depuis leurs punitiuns 
peuvent bénéficier d'une réduction, ou 
même d'une remise totale de leur service 
supplémentaire après comparution devant 
un conseil de discipline dont la composi- 
lion est fixée par décret, » — (Adoplé.) 

« Art, 133. Ne compte comme ser- 
vice, le temps pendant lequel un militaire 
a subi, en vertu d'un jugement, une peine 
ayant eu pour eflet de l'empêcher d’ac- 
complir au moment fixé, lout ou parle 
des obligations d'activité qui lui sont im- 
posées par la présente loi ou qui résul- 
tent des engagements qu'il a souscrits, 

« Ces hommes sont tenus de remplir 
leurs obligations d'âctivité, soit à l'expi- 
ration de leur peine s'ils appartiennent à 
l'armée active, soit au moment de l'appel 
qui suit leur élargissement, s'ils font par- 
tie de la disponibilité ou des réserves. 

« Toutefois, quelles que soient les ré- 
ductions de service ainsi opérées, les 
hommes qui en sont l'obiet sont libérés 
définitivement du service en même temps 
que la classe à laquelle ils appartiennent. » 
— (Adopté.) 








« Art. 134, — La rétrogradation et la 
cassation des sous-officiers rengagés sont 
prononcées par le ministre après avis d'un 
conseil de discipline constitué suivant les 
réglements militaires en vigueur; celles 
des caporaux-chefs, brigadiers-chefs, quar- 
tiers-maîtres de première ou deuxième 
classe, caporaux ou brigadiers rengagés, 
sont prononcées dans les mêmes condi- 
tions, par les autorités militaires, mari- 
times ou aériennes, ayant reçu délégation 
à cet effet, » — (Adopté.) 

« Art, 135, — L'admission d'office à la 
retraile proportionnelle et la révocation 
des personnels commissionnés sont pro- 
noncées par le ministre après avis d’un 
conseil de discipline constitué suivant les 
règlements militaires en vigueur. 

Les personnels commissionnés peuvent, 
en outre, être suspendus de leur emploi 
pendant un mois au moins et six mois au 
plus, par le ministre. 

« Le temps passé en suspension d’em- 
ploi compte -comme service effectif pour 
le droit à pension, les retenues légales 
élant à la charge de l'Etat, par contre il 
n'entre pas en compte pour la fixation de 

enneté, » — (Adopté.) 


ChaPiTRe JE 
Dispositions pénales. 


« Art. 136. — Toutes fraudes où manœu- 
vres par suite desquelles un jeune homme 
a été omis sur les tabléaux de recense- 
ment sont déféres aux tribunaux ordinai- 
res et punies d’un emprisonnement d’un 
MOIS à UI ah. : 

« Sont déférés aux mêmes tribunaux ct 
punis de la même peine: 

« 1° Les jeunes gens appelés qui, par 
suite d’un concert frauduleux, se sont abs- 
teuus de répondre à une convocation du 
conseil de revision; " 

« 2° Les jeunes gens qui, x l’aide de 
fraudes ou manœuvres, se sont fait exemyp- 
ter par Je conseil de revision, sans préju- 
dice de peines plus graves en cas de faux, 

« Les auteurs ou compiices sont punis 
des mêmes peines. 

« Si le jeune homme omis a été con- 
damné comme auteur ou complice de 
fraudes ou manœuvres, les dispositions 
des artic'es 27 et 42 de la présente loi sont 
appliquées. 

Le jeune homme indûment exempté 
est rétabli en tête de la première partie 
de la classe appelée, après qu'il a été re- 
connu que l’exemption avait été indûment 
accordée, » — (Adopté.) 

« Art. 137, — Tout homme convaincu de 
s'être rendu impropre au service militaire 
soit temporairement, sc d’une manière 
permanente, dans ie but de se soustraire 
aux obligations imposées par la présente 
loi et par la loi fixant la durée du ser- 
vice actif est puni, en temps de paix, d’un 
emprisonnement d'un an à cinq ans ct 
privé de ses droits civils et politiques. 

« En temps de suerre, la peine appli- 
cable est la réclusion, sous réserve des 
peines plus graves prononcées 2e les co- 
des de justice militaire pour l’armée de 
terre et pour l’armée de mer, les tribu- 
naux militaires étant seuls compétents 
dans tous les cas et à l’égard de tous les 
inculpés. 

« Sont également déférés aux tribunaux 
et punis des mêmes peines, les jeunes 
gens qui, dans l'intervalle entre la clôture 
des listes et leur incorporation, se sont 
rendus coupables .e la même infraction. 

« A l'expiration de leur peine, les indi- 
vidus condamnés à moins de deux ans 
d'emprisonnement sont mis à la disposi- 
tion du ministre pour tout le temps du 
service militaire qu'ils doivent à l'Etat et 
sont envoyés dans une section spéciale. 
Ceux qui sont condamnés à deux ans d’em- 


| 





prisonnement et plus sont exclus de l'a. 
mée et mis à la disposition du ministre 
dans les conditions prévues à l’article 2 de 
la présente loi pour achever l'exécution 


des obligations auxquelles ïls sont son 


mis. 

« Les complices sont punis des peines 
prévues aux alinéas 1 et 2 du présent gr. 
ticle et, s'ils n'ont pas encore terminé 
durée de leur service actif, les dispositions 
de l'alinéa précédent leur sont applicables, 

« Si les complices sont des docteurs en 
médecine ou des pharmaciens, les peines 
encourues pourront être portées au dou. 
ble, indépendamment d'une amende de 
60.000 à 
peines plus graves prévues par les codes 
de justice militaire pour l'armée de terre 
et pour l’armée de mer. » — (Adopté. 


« Art, 138. — Les dispositions des arti. 
cles 177 à 180 du code pénal sont applica- 
bles aux faits de corruption ou de trafic 
d'influence commis à l'occasion des om. 
rations des conseils de revision ou des 
commissions de réforme, quand bien 


mème ils seraiént antérieurs auxdites 
opérations. 


« Ces dispositions sont asplicables en 
cas de rappels d'hommes des réserves à 
l’activité pour une cause quelconque, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 139, — Tout fonctionnaire ou offi- 
cier public, civil ou militaire, qui, sou 
quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou 
admis des exclusions ou exceptions autres 
que celles déterminées par la présente loi, 
ou qui à arbitrairement donné une exter- 
sion ou consenti une réduction, soit à la 
durée, soit aux règles ou conditions des 
appels, des engagements, rengagements 
ou commissions, est coupable d'abus d'au- 
torité et puni des peines portées dans l'ar- 
ticle 185 du code pénal, sans préjudice de 
l'application d’autres disposiions pénales 
s’il échet, et, notamment des articles 17 
à 180 du code pénal. 

« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles en cas de rappel d'hommes des ré- 
serves à l'activité pour une cause quel 
conque, » — (Adopté.) 

« Art. 140. — En temps de guerre, toute 
personne qui, en vue de prononcer ou de 
faire prononcer une affectation d'elle-même 
ou d'autrui autre que celle prévue confor- 
mément aux dispositions de l’article 65 de 
la présente loi, aura : 

« Soit fait de fausses déclarations; 

« Soit trompé ou tenté de tromper d'une 
manière quelconque l'autorité sur la prés 
fession ou les capacités de Fintéressé; 

« Soit facilité sciemment J’accomplisse- 
ment des faits ci-dessus mentionnés; 

« Sera punie d’un emprisonnement d'un 
à trois ans et d’une amende de 12.000 à 
60.000 francs ou de l’une de ces deux per 
nes seulement. » — (Adapté.) 

a Art, 141. — Tout jeune soldat appelé 
ou tout autre militaire dans ses foyers 
rappelé à l’activité, à qui un ordre de 
route a été régulièrement notifié et qui, 
hors le cas de force majeure, n'est pé* 
arrivé à sa destination au jour fixé par cet 
ordre, est, après un délai de trente Jowr* 
en temps de paix, considéré comme in 
mis et puni des peines portées par °° 4° 
ticles 193 du code de justice militaire pou 
l’armée de terre et 192 du code de juste 
militaire pour l'armée de mer. 

« Est également considéré comme ins 
rois tout engagé volontaire où tout mi 
taire qui, après renvoi dans ses foyers, à 
contracté un engagement, si, hors le €45 
de force majeure, il n’est arrivé à s1 des 


tination en temps de paix dans les trente 
Jours qui suivent le jour fixé par sa feuille 
de route. À 

« La notification de l'ordre de route es! 
faite par un agent de la force publique 41 


80.000 francs, sous réserve des 
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domicile de re en cas d’absence de 


celui-ci, elle es 
mune d 
eur | 
cas 


les 


ciales sont prévues au titre I 


faite au maire de la com- 


ans laquelle l'intéressé a été porté 
a liste de recensement. Dans tous ïes 
« il est dressé, par l’agent, procès-ver- 
pal de la notification. En ce qui concerne 
inscrits définitifs, des dispositions apré- 


de la loi du 


13 décembre 1932. SU 

« Le délai d’insoumission est porté, en 
temps de paix, à deux mois pour les hom- 
mes affectés à des corps de l'intérieur qui 
demeurent en Algérie, en Tunisie, au Ma- 


roc 
les hommes affe 


: ou hors de Franee, en Europe et pour 


ctés à des corps de l'Afri- 


que du Nord qui demeurent en Europe; à 
ax mois pour les hommes demeurant dans 


tout autre pays. 


« Si l'insoumis appartient à un corps 


sur un territoire 


de moitié. Dans 


dans toutes les 
leur domicile; 
condamnés sont 


peaux ne 


mobilisé ou faisant partie de troupes en 
opérations, où Si Son corps est stationné 


compris dans la zone des 


armées, les délais fixés par les alinéas. 1° 
et 2 sont réduits à deux jours et ceux 
fixés par le quatrième alinéa sont réduits 


ce cas, les noms des in- 


soumis sont affichés pendant toute la du- 
rée de la mobilisation ou des opérations, 


communes du canton de 
les insoumis qui sont 
, à l'expiration de leur 


peine, envoyés dans une section spéciale. 

« En aucun cas, le temps pendant lequel 
les hommes visés aux alinéas qui précè- 
dent n'ont pas été présents sous les dra- 
compte 
service exigées. » — (Adopté.) 


dans les années de 


« Art. 142, — Quiconque est reconnu 
coupable d’avoir sciemment recelé ou pris 


à son service u 
insoumission ou 


n homme recherché pour 
d’avoir favorisé son éva- 


sion est puni d’un emprisonnement qui ne 
peut excéder six mois ou d’une amende 
qui ne peut excéder 30.000 francs. 


« La même p 


eine est prononcée contre 


ceux qui, par quelque moyen que ce soit, 


provoquent à 1 


insoumission ou au renvoi 


de leur livret militaire ou de leur fascicule 


de mobilisation 
rappelés sous le 
vocation ait été 
contre ceux qui 
ne mettent 
es jeunes gens 


les hommes appelés ou 
s drapeaux, que cette pro- 
ou non suivie d'effet, et 
, par les manœuvres cou- 
obstacle à l'exécution par 
des obligations du service 


préparatoire, empêchent ou-retardent le 
départ des jeunes soldats. 


« Si le délit a 


été commis à l’aide d’un 


ältroupement, la peine est double. 


«Si le délinq 


uant est fonctionnaire pu- 


blic, employé ou agent de l'Etat, des dé- 
parlements on des communes ou ministre 


dun culte sub 


ventionné, la peine peut 


être portée jusqu'à deux années d’empri- 
sonnement et il est, en outre, condamné 


À une amende qui ne peut excéder 120.060 


francs , 


# Sont excepté 
prévues par le 


es des dispositions pénales 
résent.article, les person- 


nes désignées dans le dernier paragraphe 
ue article 61 du code pénal. » — (Adopté.) 


{ 


(Art. 143, — En temps de paix, les mili- 
“iTts en congé dans leurs foyers en atten- 


yen icur passage dans la disponibihté, les 
lummes de Ja disponibilité, et des réser- 


es qui, étant ra 
de la loi 
4 appels individu 
as de force ma 
au heu indiqué 


ppelés à l’activité en vertu 


, par voie d’affiches ou par ordre 


1els ne se sont pas, hors le 
jeure, rendus le jour fixe 
par les affiches ou ordre 


d'appel on qui, étant convoqués d'urgence 


et sa 


Ment nécessaire 
lination, 


ns délai, ont excédé le temps stricte- 


pour se rendre à leur des- 


peuvent être contraints par l’au- 


torité militaire à rejoindre leur poste. lis 


Sont passibles d’ 
. “Si, sur not 
indiquée à l’arti 


une punition disciplinaire. 
ification faite en la forme 
cle 141 ci-dessus à la réei- 


dence déclarée et, -en cas d'absence, au 
maire du domicile d’un ordre de route in- 
dividuel leur réitérant l’ordre de rejoindre. 
les hommes désignés à l'alinéa précédent 
ne se présentent pas à leur destination 
dans les quinze jours suivant le jour fixé 

ar cet ordre, is sont considérés comme 
Imsoumis et passibles des pénalités de l'in- 
soumission. 

« Lorsqu'ils appartiennent à un eorps 
mobilisé ou faisant partie de troupes en 
opérations, ou lorque leur corps est sta- 
tionné sur un territoire compris dans la 
zone des armées, les militaires rappeiés 
autrement que par voie d'ordre de mobili- 
sation au moyen d'affiches ou de pubiiea- 
tion sur la voie publique sont déclaré: in- 
soumis, Si, sur notification directe d'un 
ordre de roule, ils ne se rendent jas à 
leur destination dans les deux jours sui- 
vant le jour fixé par cet ordre. 

« En cas de mobilisation, les miiitaires 
rappelés sont déclarés insoumis, si, hors 
le cxs de force majeure, ils ne se sont pas 
conformés aux mesures prescrites par l'or- 
dre de route contenu dans leur hvret pour 
assurer leur arrivée à destination. 

« Par exception aux dispositions qui pré- 
cèdent,. les hommes se trouvant dans le 
cas prévu par Particle S0 de la présente 
loi ne seront, en cas de mobilisation ou de 
rappel de leur classe par décret, déclarée 
insoumis que s'ils ont excédé de quinze 
jours en temps de paix, ou de deux jours 
dans les cas prévus aux alinéas 3 ef 4 ci- 
dessus, jes délais strictement nécessaires 
pour se rendre, par les voies normales les 
p.us rapides, directement de leur résidence 
à la destination qui leur est assignée. 

« Les dispositions des alinéas 3, 4 ct 5 
de l’article 144 ci-dessus, sont appiicables 
aux hommes visés par le présent article. 

« Tout homme qui n’a pas rejoint au 
jour indiqué par l'ordre A qui lui 
a été adressé pour des périodes d'instrtic- 
tion, peut être astreint, ar l'autorité mili- 
taire, à faire ou à compléter dans un corps 
de troupe le temps de service pour lequel 
il a été appelé, » — (Adopté.) 

« Art. 144, — Seront punis d’une amende 
de 1.000 à 6.000 francs inclusivement et 
pourront l’être, en outre, de l’emprisonne- 
ment pendant buit jours au plus : 

« 1° Les jeunes gens soumis aux obliga- 
tions de service préparatoire et qui ont con- 
trevenu aux ébligations qui leur sont im- 
posées par les articles 31 et 32 de la pré- 
sente loi; 

« 2° Les hommes de la disponibilité et 
des réserves ayant contrevenu aux obliga- 
tions qui leur sont imposées par les srlicles 
80, 81 et 82 de la présente Hoi. 

« Ces infractions seront jugées par les 
tribunaux de simple police. 

« Indépendamment des peines prévues au 
premier alinéa du présent artiele, tont dis- 
ponible ou tout réserviste qui s'est mis 
volontairement dans l'impossibilité de re- 
présenter son fascicule de mobilisation, ou 
refuse de recevoir cette pièce, est puni, 
sans préjudice des peines prévues en (as 
d’insoumission, d’un emprisonnement d'un 
mois à un an, ou d'une æmende de 6.000 
à 180.000 franes et peut, en outre, être 
interdit pendant cinq ans au plus de l’exer- 
cice de ses droits civiques. » — {Adopté.) 

« Art. 145. — Les dispositions des arti- 
cles 141 et 143 ci-desus sont applicables 
aux militaires de tous grades, ainsi qu'au 
personnel féminin à 2 à servir dans le 
cadre de Ja présente loi. 


« Aux peines prévues par les articles 193 
du code de justice militaire pour 4'armée - 
de terre ‘et 192 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer, s'ajoute la destitu- 
lion si l’insoumis est titulaire d’un grade 





d'efficier ou de sous-officier, et si l'insou- 


mission à eu lieu en temps de guerre. » 
— (Adopté.) 

« Art. 146. — Les hommes liés au ser- 
vice dans les conditions mentionnées à 
l'artiele 43 de Ja présente loi qui n’ont pas 
fait les déclarations prescrites audit ar- 
licie seront déférés aux tribunaux ordi- 
naires €ét punis d'une amende do 1.000 à 
12.090 francs. Hs peuvent, en outre, être 
condamnés ‘à nn emprisonnement de 
quinze jours à trois mois. En temps de 
guerre la peine est double, » — (Adopté.) 

« Art, 147. —,[es peines édictées par 
les articles 138, 139 et 142 ci-uesseus sont 
applicables aux tentatives des délits pré- 
vus par ces arlicles, » — (Adopté.) 

«Art. 148. — Pendant la durée de leur 
période d'activité, après leur renvoi dans 
leurs fovers dans les circonstances pre- 
vues à l’articie 149 de la présente lai, et 
en cas de rappcli au service par suite de 
mobilisation, Îles exclus sont soumis aux 
disposihions qui régissent les militaires du 
service actif, de la disponibilité et des ré- 
serves, tant au point de vue de l'applica- 
tion des peines qu'au point de vue de la 
juridiction, sauf appheation de l'article 253 
du code de justice militaire pour l'armée 
de mer. 

« Spécialement, les dispositions 
édictées contre les déserteurs de 
et les insoumis sont applicables aux exclus 
lorsque ceux-ci se rendent coupables des 
faits prévus aux articles 141 et 143 de la 
présente loi et aux arliclés 194 et suivants 
du code de justice militaire pour l’armée 
de terre. 

« Les dispositions de l'article 132 de la 
résente loi leur sont également applica- 

les dans les conditions indiquées au pa- 
ragraphe 1% dudit article. Toutefois, quel 
que soit le nombre de jours de punition 
passés aux arrêts de rigueur, en prison ou 
en celle, la durée du maintien au ser- 
vice ne peut excéder six mois. » (Adopté.) 

« Art. 149. — En temps de paix, les 
hommes de la disponibilité et des réserves 
renvoyés dans leurs foyers depuis moins 
de six mois sont justiciables des tribunaux 
ordinaires et passibles des peines édictées 
par les codes de justice militaire s'ils com- 
mettent un des crimes ou délits prévus et 
punis respectivement par les articles 208, 
209, 212 et 213 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre et 210, 211, 214% 
et 215 du code de justice militaire pour 
l’armée de mer. 

« Pour l'application du premier para- 
graphe de chacun des articles 208 et 209 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre et 210 et 211 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer, 

L fait incriminé n'est considéré comm: 
ayant eu lieu à l’occasion du service que 
s’il est le résultat d'une vengeance contre 
un acte d'autorité légalement exercé. 

« Le deuxième paragraphe de ces 
mêmes articles et les articles 212 e4 213 
du code de justice mililare pour l'armée 
de terre et 214 et 215 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer ne sont 
applicables que dans les cas où le supé- 
rieur et le subordonné seraient lun et 
l'autre revélus d'effets d'uniforme où d'un 
insigne ! 
(AdGpté.) 

« Art. 150. — Tout homme soumis à des 
obligations militaires dans l’armée de mer, 
qui navigue en temps de paix sous pavil- 
lon étranger sans en avoir obtenu préala- 
blement l'aulorisation de Fautorité mili- 
taire, coloniale ou consulaire, est puni d'un 
emprisonnement de quinze jours à un 
Inois. 

« En temps de guerre, tout homme sou- 
mis à des obligations uulitaires dans l’ar- 


\'éna.es 


armee 


Militaire réglementaire. ) > 





mée de mer et enibarqué sur un navire 





cf man e tr pure 


——— 
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neutre autrement qu’en qualité de passa- 
ger, doit, méme s’il a obtenu l'autorisation 
révue à l'alinéa précédent, sé présenter 
à l’autoriié maritime, coloniale ou consu- 
laire du preunier port de relâche, et li 
demander l'autorisation de continuer à mna- 
viguer sous pavillon étranger. 

« Celui qui, n'ayant pas sollicité ou 
n’avant pas obtenu cette autorisation, con- 
tinue à naviguer sous pavillon étranger 
après la déclaration de guerre, sauf le cas 


de force majeure, est puni d’un emprison- | 


mement de deux à cing ans. 

« les poursuites sont exercées 
les tribunaux militaires de 
mer, Les peines prévues au présent anti- 
cle sont indépend 


sion. » — (Adopté.) 
« Art. 151. — Tout homme soumis 
obligations mililaires dans 


à des 


navire le 


guerre- OU SUT Un 
d'une puissance en 


battant pavillon 
guerre avec la Franre, 
nes portées: dans le 
l'article 262 
pour l’armée de mer; 
cas, par l’article 263 du même code. Les 


auteurs des faits visés au présent aficle | 
sont justiciables des tribunaux militaires | 


14 


de l'armée de mer. » — (Añopté.) 
TITRE IV 


Dispositions particulières et 


« Art. 452, — Nonobstant 1es disnositions | 
écembre | 


de l’article 21 de la loi du 18 
1952, la durée des obligations mititaires 
des inscrits maritimes définitifs est ré- 
duite à viugt-cing ans dont: 

« Denx ans dans la disponibilité ; 

« Dix ans dans 1a première réserve: 

« Onze ans dans là deuxième réserve. » 
— (Adopté.) 

« Art. 152, — Les -officiers le car- 
ritre servant actuellement sous Je régime 
de la loi du 20 mars 1928 conserveront le 
bénéfice du statut qu'ils tiennent de cette 
loi jusqu'à la publication des décrets pré- 
vus à Jj'article 100 de la présente 101 » 
ans. (Adopté.) 

« Art. 154, — Les militaires qui ont raçu 
une commission ‘en application des dis- 
positions de l'article 68 de da lai du 
81 mars 1928 conserverant ceatle commis- 
sion jusqu’à sa date d'expiration normale. 
En aucun <as, celle commission De pourra 
être renouvelée. » — (4doplé.) 

« Art, 455, — Les services accormplis 
dans les corps féminins créés depuis de 
3 septembre 1939, ainsi que Res services 
civils comptant pour la retraite, accom- 
plis comme ünfirmières où infirmières 
auxiliaires des formations sanitaires mili- 
taires ou maritimes, sont pris en vensi- 
dération pour la détermination des ‘droits 
à la solde progressive, à Ja conéition 
qu'il nv aît pus eu ep ce qui concerne 
les auxiliaires d'interruption de servine, 
et aux pensions es formations techni- 
ques féminines, » — (Adopté. 

«a Art. 156, — Pour la création des Tar- 
mations techniques fém:nines des armées, 
les personnels . féminins de l'armée de 
terre, les personnels féminins de la flatie 
et les formetions féminines de l'air «et les 


sou 


infirmières civiles et mälitaires «es ser- 
vices de santé pourront étre roctassées 
dans des nouveaux cadres dams la Jimite 


des effectifs déterminés 


par la doi fixant 
les eadres et effectifs des armées. les 


conditions de ce reclassement serent pré- 
cistes par décret quis sur Je rapport ‘du 
ministre des forces armées et du ministre 





. promulgation de la présente Jai, éontinue- 


Sn 


de varit | 
l'armée de! 


antes de celles qui peu-| 
vent être prononcées en cas d'insoumis- | 


l'armée de! 
mer, qui est embarqué sur un navire de 
comunerce | 


est puni des pei-| 
premier cas, par! 
du code de justice militaire | 
dans le deuxjièrae | 


transitoires. | 





des fimences et des aflaires économi- 
ques, b — (Adoplé.) 

Ant, 457, — Les persannels féminins en 
service en Extrème-Orient à la date de da 


rant guovisairement à être ‘adminishnés 
sous ke régime antérieur. Un décret fixera 
les conditions dans lesquelles les dispo- 
sitions de cette loi leur seront “æpmhca- 
bles. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous abordons l'article 
158 dont je donne %ecture. 

« Art, 458. — Les RU 4e la pré- 
sente loi sont applicables dès sa promatl- 
mr sur tont le territoire de la Répu- 
ique française, 

« Toutefois, l'appliezlion des dispositions 
du ‘titre Tr de a présente loi à l'Algérie, 
aux départements et ‘territoires ‘'errtre- 
mer, fera l'objet de décrets d'adaptation 
après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Arnault tendant à rédiger oct ar- 
ticle oormme suit: | 

« Les dispositions de a présente loi sont 
applicables dès sa promulgation dans des 
territoires imétrapolitains et des départe- 
ments d'outre-mer, Des dois spériales iré- 
cleront les conditions de recrutement, dans 
les forces armées, des citoyens des terni- 
toires d'outre-mer ‘et de l'Algérie, » 

La parole est à M. Arnault pour soutenir 
san amendement, 


M. Arnault, Je ne repreudrai pas l’ar- 
guimentation que j'ai développée ‘tout à 
l'heure, je la rappelle, 1 s'agit d'un texte 
gs qu, à notre awis, me peut 
pas êlre appliqué tel quel aux ierritoires 
de l'Union française, même nvec des dis-! 
positions particulières. 

Nous demandens qu'en £e qui concerne 
les territoires d'outre-mer, le Gonverne-| 
ment se.saisisse de Mis spéciales qui pour- | 
ront être examinées par le Parlement, et, 
très longuement étudiées par d'Assemblée ! 
de J’Union française. Ainsi, nous pourrons | 
donner aux territoires d’outremer ‘des | 
textes parfaitement adaptés et à leur or- 
ganisition aëministrative et à ‘leur origi- 
najité propre. 

M. Scieiter. Aluis, momsieur Arnault, 
VOS lé Pouvez pas avoir mue défense 
pour da métropule et ane outre pour des 
territoires d'outre-mer. (Cela forme am tout. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la eommiesion. 
La commission Jepousse l'amendement 
parce qu'au Cconrs d£ la réunion (eù ce 
projet à té étudié, elle a ‘adopté à l’una- 
nimité le texte proposé à l’Asserakdée, par 
conséquent, X° ne deviens pas sur Une d(- 
cision .de da commission. 

M. Schieïter. Très bien! ‘très bien 

M, le président, Quelqu'un ädlemande- 
t-il Ja parwe contre l'amendement ?.… 

La parole est à M, Üe Peretti. 

. M. de Peretii. I! me semble difficite 
d'appliquer toutes les (dispositions de ia 
doi métropolitaine el il est important qu'on 
puisse fame tes adaptations. 

Jaut le proh'émp est de savoir si cotte 
pdaptation se fera au moyen de lois et 
d'un mecours au Parlement français ou au 
move de décrets d'adaptation, lg eomæpt- 
tenace «de maitre Assemblée étant, selon 
l'avis de la commission, ‘utilisée, 

Il ext, en effet, intéressant de sitner Je 
débat sur 0e terrum et nous avons à ‘nous 
pronwmeer en lioute vonnaissance le 
cause. Il est chair que, dans 8e cas où wne 
loi dterrient, ln proctiure a toute sonteffi-! 





“encore 





FN 


avité, Il 
Cacive, Hi 


n'empêche que, dans le cas &e! 


l'Algérie, des Aéparlements et des 
toires d'outrewer, le fait de à 
qu'une Jai spéciale ‘doit intervenir pour 
Mauilester €es dispositions, semble “être 
une atlaque de principe même de l'Union 
drançaise et, en parbisier, de la Rémy 
hlique française, selon dequel il doit F 
avoir une loi mnigue. ; 

Nous pensons, au conaire, qu'À est 
plus conforme à J'esprit fe l'Enion Tran. 
Çaise man pas l'Assembl létropoli. 
taine, dans laquelle naus traignons que j 
voix des veprésentanis autochtones soi 
insuffisante, æaais précisément 
qu'une Assemblée corame ia nôtre inter. 
vienne ; du fait de d'impontante renrésen. 
tation 4le mes camarades, gelle Assemblées 
a une certaine compétence pour des ques 
tions autochtones. Nous æstimons égale. 
ment qu'il convient d'utiliser le princips 
des ‘décrets, quitte à ce que, uliérieus. 
ment, des ;passibililés soient données À 
notre Assemblée pour adapter à l'ensem. 
de .de l'Union française des lois métropo. 
hitaines :sur la défense de d'Union française, 
(Applaudissements.) 

M, de président. Je mets aux voix l'ame. 
demenrtt te M. Arnault, wepoussé par k 
‘Commission. 

La parole æst à M. ‘Arnaalt, pour un 
explication dle vote, 


M. Aunault, Je xais être {rès hraf, Cewx 
qui sont partisans que :le .Gouvernament 

renme, par décret, des mesures aus 
importantes que .calies concernant les pr 
blèmes d'organisation militaire voteront 
contre l'amendement; ceux qui désirer 

avec Je contrôle du Partement, la li 
fixe l'organisation £t le recrutement de 
forces armées dans ‘les territoires d'outr- 
wer voteront pour l'amenfement. 

M. Max-André. Vous votez minimiser 
notre Assemiliée, 

M, Raymond Barbé. Ceci n'implique nuk 
lement que l'Assemblée de Union far 
çaise ne sera pas consultée. 


M. 1e président. Sur l'article 48, je mel 
aux voix l'amendement de M, Armaul, 
poussé par la omission. 

. (L'amendement de M, Amnault, mis ru 
voir, n'est pas adopté!) 

M, le président. Je silis saisi d’un 5 
cond amendement ée M. Piat proposa, 
dans de ‘deuxième alinéa .de supprime! 
les mots « aux départements x. Le 165 
Sans <€ ment. | 

‘La jparale est à M./Piot pour 
son aïendement. 

M, Piot. Mesdames, messieurs, mes chers 
cohègues, Je but le men amendemsi 
tend à vous mropeser dans :le ‘deuxiôme 
alinéa de larticke 158 la suppression ds 
mots « aux départements ». Je m'expi 
que: 

Ainsi que vous le savez, des vieilles 10 
Javñes ‘de :la Martinique, la Guadeloupe, l 
Guyane et la Réumion, ont été rigecs e1 
départements français par la Loi idu #0 mars 
1946. Même avant [l'apglication de veéle 
disposition, chez nous, nous avions béni 
ficié de ln lei :mét itaine, I ny 
avenue maison ile prévoir que cette Ji 
sera tendue mar décret d'application 
«aux féprrisments ». 3 

Fi ‘dus ‘üéonets d'application «sont pr 
pour des monveaux départements — À 
fais appel :an témoignage (des représi 
tavits des œutres élépurtements d'oul” 
ter qui peuvent certifier que jusqu'ici à 
v’y a pas aude décrets d'application d'e 
ception en æe qui eoncerne wes territulé 
— MOUS erai : les diffivultés.  . 

Nous voulons Ibéaëficier de l'applicali 
des lois métropolitaines. 


soutenif 
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D Écifier a 

ou 

L'Union Tu de Peretti. Ce sont précisément les 
Rép pis métropolitaines : qui  interviendront 
doit y avec les tuxtes actuels et les dégrets d'ap- 

cation ne pourront pas aller contre, 
CA est \ Le aura pas de: lo spéciale. 
Han , ssident. Monsienr de Perettf, de- 


tropali. M. le L 
Qpai mandez fa parole pour me explication 


8 “ . « 
pe : de vote; je vous X dannerai, mais, je 
sément vous en prie pas dt dialagnes ! 
> inter. M. de Perettih. Vulre remarque, nréec- 


Rrésen- ente élait valable dans le cas où on au- 


emnblée rit voté des lais, mais, dès Jrsqu'il s'agit 
> ques de décrets d'application, votre  inferven- 
Égale. “on ne ce présente pas de la même ma- 
incips “ivre. IL faut bien, étant donné les eon- 
“BU dons particulières des départements, 
nées À privuir des coditions: d'application parti 
ÉRISETNe edivres et nowr pas des: lois. 
L£tropo. Jus sommes entièrement de cot avis, 
DEAR mais sur le plan des décrets, ik y a tout 
de mème des problèmes d'application. 
l'amen. M. te yrésident, La parole est # M. Barbé 
par là pour une explication de votre, 


M, Raymond Barbé. Le prahlème qui se 
pose est le suivant: il s'agit de savañ" SH, 
e qui concerne le recrutement, les 


um 






‘ en 
F, Ceux députeuents d'ontre-mer feront l'abjet 
A@meni de dispositions. spéciales prévues par dé- 
ausil cret, ou. si la lei métropalitaine leur sera 
ès pr appicable. N'oulxions pas que d'après la 


oteront 


2 
CsIren 


Constiintion, il suffit, de ne perler aueune 
2 mention spéciale et, æ loi s'applique aute- 
la li Matiquement aux députements doutre- 
nt des mer, L'est la vaison, pour laquelle nous de- 


lourime- mandonus de supprimer l'indication « con- 
L rnant les départements d'outre-mer », 
imiser à ji s'appliquerx aatomaætiquement. 

M. de Peretti. Avec les comditions d’ap- 
1e nuk plication! 
| “frair M. le président. La parole est à M. Che: 

Vance-Bertin, pour. explication de. vote. 

e The M. le général Chevance-Bertin. Je vou- 
La, Re drais faire remarqrer ton; simplement an 


parti communiste qu'il y a une: contradie- 
Ïs (aug ton entre les textes qu'il nus à prepar- 
sés. luut à. l'heure. …. 


LRà M. Thévenin. Xôm, on De parait pas de 
OSA, dépariements... 
prime? te 
vests M, le général Chevance-Bertin. ... ct celui 
x que nous présente maintenant uw nenrire 
utanit de ce même parti, $ 
Rés font à l'hevre, le parti communiste 4 
reproché à nos textes: leur caractère: assi- 
chers prtateur. 
eg ; * 
rite M. Raymond Barbé. Et vous, monsieur 
n des Lhévance-Bertin, vous n'êtes pas fran. 
op DR M le général ChevanceBertim. Et rmain- 
lai un nous: propose: un, amendement 
as 1QC* Pour réclamer cette assimilation à toutes 
pe, k jé j 
ts e1 M le président. Je mets aux voix 
Aa laléldement, 
cétie li éCiulement, rnis, aux voix, n'est pas 
épi LL 
A DU ne 
s di M le président, Jo mets aux voix Far: 
e Ja vla {54 
at101 L'article 158, mis aux voir, est adapté.) 
pri Mo le président: Je vais donner Fecture 
-ÿ ‘ lartiele 159, sur lequel aucun amen: 
set ement n'est dépesé: 
tre Le Art, 159. — Sont abrogées toutes dis: 
ji d Pers contraires à celles: de la pré- 
d'es °nte loi: et notamment : 
nié .* La loï du 35 mars 1928, relatige: ax 
| ile de l’armée, à l'exception des 
4 sTUCIES 30-à 39 inclus: 
{i0ù [ : F cé. < 
ue loi du 30 mars 1928, relative. au 
De des sous-officiers de carrière. de Far- 


“La loi du 14 décembre 1932, relative 
dll ] ccrutement de l'armée de mer, à l'ex- 





ceptian des. articles 1% 4 4 inelns. 18 à 52 f 
er 6t à 66 ter inclus, 82 à 94 inclus 
et ; 

e La Joi duw ff avril 1935, relative am 
recrutement de Parmée de l'air, à l'excep- 
tion des articles 3 à 6 inclus; 

æ L'ordonmance n° 45-941 du 22 avril 
1945, instituant Fa formation prémilitaire. 

« Est expressément constatée la nullité 


« L'acte dit loi du 21 janvier 1921 fixant 
le régime normal des engagements et ren- 
gagements dans l'armée de Vair, modifié 
pat l'acte dit loi du 26 décembre 194; 

« L'acte dit loi du 26 décembre 1941 por- 
tant extension à tous Ies rnilitaires de ear- 
rére non officiers de l'armée: de l'air (ac- 
five) des disnositions de là loi du 21 jan- 
tie? 1941, » 

« Toutefais, celte constatation ne perte 
pas atteinte aux effets résultant de Fapph- 
éation desdits actes antérienrs à la pro- 
mulgation de la présente lei, » 


M: le président. Personne ne demande 
l+ parole ?.… } 

Je mets aux voix lflicle 159. 

(L'article 159, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais donner lecture 
de la deuxième partie de la demande 
d'avis. 

M Alfred Bour. Je demande le renvoi à 
demain. de la suite de la discussion. IE est 
[8 lieures 55, il est inutile de faire une 
séance. de nuit pour quelques minutes. 


M, le président. L'Assemblée est souve- 
'aine. 

M. Alfred Bour. le fais Ja propositian 
ferme: de renvoyer à demain la suile de 
la. discussion. 

M. le président. Je son<uilte l’Assemblée 
sur x proposition de M. Bou”. , 

F (L'Assemblée, consultée, décide le ren- 
voi de la discussion à la séance du lende- 
MUrir.. ) 

M. le président. Nous aborderons donc 
demaui la deuxième partie de la demande 
d'avis. 


DEPOT DE RAPPORTS 


? M. le président. J'ai recu de Mile Autis- 
sier Un rapport, fait au. nom de la cammis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives, sur les demandes d'avis, transmises 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
nue: 

aÿ Sur là propositfon de loi de MM. Mar- 
tine, Howphonet-Boigny, Coulibaly Ouez- 
zin, Kaboret Zmda, Mamadou Konate et Jes 
membres du groupe communiste et. apypa- 
rontés: (députés), tendant à tiver le régime 
électoral, la composition, le: fonctinnne- 
ment et lu compétence du conseil géneral 
de 1x Côte française des Somalis ; 

b} Sur Ie projet de loi fixant le régime 
électoral, jx composition et la compétence 
d'une. assemblée représentative territo- 
| rade à lai Côte francaise des Somalis. 

Le: rapport sera imprimé sous le n° 391 
ef. distribué, 

J'ai. roc de M. Sogpe Prise un rapport, 
fait au nom de la conmunission des affaires 
politiques et administratives, uw les de- 
mandes. d'avis, transmises par M. le prési- 
dent de: l’Assemblée nationale : 

a) Sur la proposition de loi de MM. Aku, 
LHoupliouet-Boigny. Coulibaly Ouezzin, Ka- 
boret. Zinda, Mamadou Konate et les mem- 
hres du groupe communiste et apparentés 
(députés), tendant à fixer le régime élec- 
| torak,, la. composilion,, le fonctionnement } 

et la compétence des assemblées représen- 








tatives du Togo et du Cameroun; 


b) Sur le projet de loi imstitmant une 
assemblée représentative territoriale au 
Togo ; 

€} Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale ax 
Cameroun. 

Le rapport sera nmprimé sous le n° 392 
et distribué, 


L 

J'ai recu de M. Boussenot un rapport, 
fait au nom de l1 commission des affai- 
res politiques et administratives, eur les 
demandes d'avis, transmises par M. le 
président de l'Assemblée natiomrale : 

a) Sur Ja proposition de joi de M. Saïd 


| Mohamed Cheikh (député), tendant à ins- 


tituer une assembiée représentative. terri- 
teriale dans l'archipel des Comores ; 

b) Sur Le projet de loi instituant una 
assembiée représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 399, 
et distribué. 

rt — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu: de M. Henault 
un avis, fait au nom de la cemmission des 
affaires économiques et de la commission 
des affaires financières, sur la proposition 
n° 243 de M, Cianfarani et des membres du 
groupe union métropole-outre-mer, teadant 
à équiper l’économie agricole de l'Algérie 
de 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 
moissonneuses-batteuses, à répartir sur 
un plan d'équipement de trois ans (sep- 
tembre 1948 à septembre 1951). 

L'avis sera imprimé sons le n° 
distribué. 


Su 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


LA 

M. le président, Compte tenu de la déef- 
sion prise au cours de la présente séance, 
l’Assemblée tiendra sà prochaine séance 
publique demain, jeudi 29 juillet, à qua- 
torze heures, 

La conférence des présidents propose, 
en outre, à l’Assemblée dextenir cette se- 
maine : 

Vendredi 30 juillet, une séanc: 
que, à quatorze. heures ; 

Samedi 31 juillet, deux séances publi- 
ques: la première à neuf heures trente, 
la deuxième À quinze heures. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents propose, 
d'autre part, de fixer comme suit l'ordre 
du jour des prochaines séances. 

Monsieur Bour, pour satisfaire à votre 
demande, puis-je me borner à donner con- 
naissance de l'ordre du jour de la séance 
de demain ? 


M. Alfred Bour. Certainement, monsieur 


: > 
1G P ésident, 


M, le président. Voici donc quel éera cet 
rdre du jour: 

Jeudi 29 juillet 1948, à quatorze heures, 
séance publique : 

1° Suite de la discussion de la demande 
l'avis, présentée par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au recrutement des forces armées 
M° Lévy, rapporteur) : 

2° Discussion de la demande d'avis, pré- 
sntée par M. te président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi fixant. leg 
cadres et. effectifs militaires (M. Vivier, 


publi- 


À M * 


3° Discussion de la demande d'avis. pré- 
sentée par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loï relatif à la 
durée du service actif dans les forces ar- 
mées (M. Savary, rapporteur) ; 
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4° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi 
présentée par MM. Senghor, Lamine-Guèye, 
Aubame, Yacine Diallo, Fiiy-Babo Sissoko 
et les membres du groupe sacialiste, dé 
putés, tendant à placer l'enseignement 
dans les territoires d'outre-mer sous le 
contrôle du ministère de l’éducation na- 
lionale {M. Kémajou, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, relatif à Ja représentation des in- 
térêéls commerciaux, industriels et  agri- 
Coles au Cameroun (M. Giard, rapporteur; 
M. Guyard, rapporteur pour avis de Ja 
commission de l’agriculture, de l’é'evage; 
des chasses, des pêches et des forêts) : 

6° Discussion de la proposition de MM. 
Donnat, d’Arboussier, Coulibaly, Léon et 
les membres du groupe communiste ct 
apparentés et du rassemblement  déma- 
cratique africain, tendant à inviter le Gpu- 
vernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour que éoient modifiées, dans les 
territoires du Cameroun et de Ja Guinée: 
1° La composition de l'organisme de répar- 
tition des bananes fraîches; 2° Ja réparti- 
lion ontre les groupements du tonnage 
disponible sur chaque navire (M. Egretaud, 
rapporteur). 

Eventuelle 
sera 


‘nent l’ordre du jour de jeudi 

complété par le commencement de 

la discussion sur les assemb'ées locales, 
I n’y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole 
La séance est levée. 


9 


(La séance est levée 24 dix-neuf heures.) 

Le Chef du service. de la sténographie 

de l'Assemblée de l’Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Proposilions de Ia conférence prescrite 
par l’article 41 du règloment de l'Assem- 
blée de l'Union française, 


(Réunion du 28 juiliet 1948.) 


CR 
Too 'p- 
1CHit 


Conformément à l’article 41 du 
ment, le président de l’Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué, pour 12 
mercredi 28 juillet. MM. les memibres du 
bureau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règ.ement de l’ordre du jour, les propesi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assembiée : 

L — Tenir séance le jeudi 29 juillet, à 

quinze heures, pour: 

a) La suite de la discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 203, année 
1&48) sur le projet de loi sur le recrute- 
ment des forces armées; 

2° De la demande d'avis (n° 240, année 
1918) sur le projet de ioi fixant les cadres 
et effectifs des armées; 

3° De la demande d'avis (n° 241, année 
1948) sur le projet de loi relatif à la durée 
du service actif dans les forces armées, 

b) La discussion de la demande d'avis 
(n° 204, année 1948) sur {a proposition de 
loi tendant à paceæ l’enseignement dans 


les territoires d'outre-mer sous ie contrôle 


du ministère l'éducation nationale ; 

{ La dis U > n de la demande d'avis 
(I 293, annee 191 su! ) projet de dé- 
cret relatif à rep} tation des intérêts 
{ 111 11% | Q } = au 





d) La discussion de la proposition 
(n° 207, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre Wwules mesures 
nécessaires pour que soient modifiées dans 
les territoires du Cameroun et de la Gui- 
née : 

1° La composition de l'organisme de ré- 
partition des bananes fraîches; 

2° La répartition entre les groupements 
du tonnage disponibie sur chaqué navire. 


II. — Tenir séance le vendredi 30 juil- 

let, à quatorze heures: 

a) Réponse du ministre à la question 
orale, sans débat, de Mlle Autissier; 

L) Le vote, sans débat, de la proposi- 
tion (n° 309, année 1948) tendant à obte- 
nir que l’Assembiée de i’Uaion française: 

1° Recoive les informations sur les tra- 
vaux de la commission consultative per- 
manente franco - britannique pour les 
affaires togolaises ; 

2° Soit consultée, pour avis, avant toute 
décision gouvernementale concermant ces 
affaires ; 

c) Le vole, sans débat, de la proposi- 
tion (n° 295, année 1948) tendant à Imvi- 
ter le Gouvernement à procéder à une 
équitable répartition: 

1° Des navires de long cours desservant 
ces territoires côtiers de l’Afrique occiden- 

française ou de !’Afrique équatoriale 
icaise, Togo et Cameroun compris; 

20 Du fret entre tous les exportateurs 
d'un même territoire; 

d) Le vote, sans débat, de Ja proposi- 
lion de résolution (n° 237, année 1948) 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi créant un institut national 
d'agronomie tropicale. 

e) Le vote sans débat de la proposition 
de résolution (n° 296, année 1938) ten- 
dant à comp'éter la composition du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement à 
la production textile; 

fr Le vote sans débat de la proposition 
‘n° 280, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les modalités de 
payement des pensions de toute nature 
dans les territoires d'outre-mer à 
CF LA CT PE: 

4) Le vote sans débat de la demande 
d'avis (n° 249, année 1948) sur le projet 
de décret portant organisation d'une 
chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture au territoire des Comores; 

h) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 282, année 1948) tendant à 
inviter l’Assemblée à modifier l’article 30 
de son règlement; 

i) La discussion de la proposition 
in° 273, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la continuité du 
rayonnement scientifique et culturel fran- 
cais dans les établissements français de 
l'Inde par la création et l’entretien d’une 
mission médicale française à Pondichéry; 

j) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 242, année 1948) tendant à 
oblenir la participation de la métropole 
aux dépenses de réfection du réseau rou- 
tier de l'Est algérien particulièrement 
éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur 14 Tunisie et l'Italie: 

k) La discussion de la proposition 
(n° 243, année 1948) tendant à équi- 
per l'économie agricole de l'Algérie de 
3.000 tracteurs, 20.000 cCharrues, 1.000 mois- 
sonneuses-batteuses, à répartir sur un 


‘a 
il 


ta 
fr: 


plan d'équipement de trois ans (septem- 
bre 1918 à septembre 1951) ; 
discussion de Ja 
19148 


proposition 


l La 
(n° 37 tendant à inviter le 


6, année 


franc 


Gouvernement à proposer à l'A 
ser ’Ass 
nationale : gi Me» 
1° De disjoindre dans le projet g: : 
n° 4167 : + 
Les dispositions concernant les crédits 


loppement économique et social des dé 
partements de la Guadeloupe, de ja Mar. 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française (articles 7 et 8); ÿ 

Les dispositions portant création d'm 
fonds G’investissement pour. lesdits quatre 
départements dit FIDOM (artièles 4° à g): 

2° De voter les Ver, tué prévues aug 
articles 7 et 8 précités. 


{n° 128, année 1948) tendant à inviter Je 
Gouvernement à prendre un décret ph. 
cant le personnel enseignant exerçant 


que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française et dans les territoires 
du Togo et du Cameroun sous Ja seule 
autorité administrative des directeurs ou 
chefs du service de l’enseignement inté 
ressés : 

- n) Ja discussion Ge la propositin 
(n° 129, année 1948) téndant à inviter k 


tuant des « commissions paritaires admi 
nistratives » et des « comités techniques 
paritaires » auprès des directeurs et chefs 
de service de l’enseignement des groupes 
de territoires de Afrique occidental 
française et de l'Afrique équatoriale fran. 
çaise, du Togo et du Cameroun. 


If. — Tenir séance le samedi 31 juilet, 
à 9 h. 30, pour : 

a) S'il y a lieu, la suite de la diseus 
sion des affaires inserites à l’ordre dt 
jour de la séance du vendredi 30 juillet 
1948 et qui n'auraient pu venir en diseus 
Sio®] ; 

b) La discussion de Ja demande d'avis 
(n° 118, année 1948) sur le projet de li 
fixant le régime électoral, la composition 
et la compétence d’une assemblée reprit 
sentative territoriale dans les établisse- 
ments français de l'Océanie. 


c) La discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 101, annéà 
1948) sur la proposition de loi tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence du 
conseil général de la Côte française des 
Somalis ; 

2° Et de la demande d'avis (n° 115, an- 
née 1948) sur le projet de loi fixant le rt- 
gime électoral, la composition et la com- 
pétence d’une assemblée représentative 
territoriale à la Côte française des So 
malis. ‘ 

d) La discussion : 

1° De la demande d'avis (n° 102, année 
1948) sur le projet de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonc: 
tionnement et la compétence des assenr 
blées représentatives au Togo et au Came 
roun ; 

2° De la demande d’avis (n° 111, annét 
1948) sur le projet de loi instituant un 
assemblée représentative territoriale äl 
Togo; 

3° Et de la demande d’avis (n° 112, 4" 
née 1948) sur le projet de loi instituant unè 
assemblée représentative territoriale 4l 
Cameroun. z 

e) La discussion : , 

1° De la demande d’avis My année 
1948) sur la proposition de loi tendant * 
instituer une assemblée représentative 1° 





ritoriale dans l'archipel des Comores; 


destinés à l'exécution des plans de déve | 


m) La discussion de la proposition : 


dans les groupes de territoires de j'Ahi ! 


Gouvernement à pfendre un décret inst: 


= DO at 


4 
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etnb k 5e Et de la demande d'avis (n° 116, an- ] 2° Soit consultée, pour avis, avant toute } nationale à voter une loi créant un office 
emblés “ 1948) sur le projet de loi instifuant décision gouvernementale concernant ces | de l’habitat rural pour l'Afrique équato- 
d . assemblée représentative dans l'archi- | affaires, riale française. 

de pel des COMOr68, ‘ Dee de M. Razac à été normmé rapporteur de la 
crédits 1. Tenir séance le samedi 34 juillet, AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVE roposition (n° 331, année 1948) invitant 
e dév : quinze heures, pour : D à té : rleur À Couvernement à créer à l'école natio- 

Ves à q : : | Mie Autissier à té nommée rappo nale de la France d'outre-mer une sec- 
des dé 11 suite de la discussion des deman-: d'avis (n° 1401, année 1948) À 47 ae : ) #æ 

& a) la $ : », | de la demande d'avis (n , anne 19%) l'tion des inspecteurs du travail et des af- 
la M d'avis relatives aux assemblées ter- des: # : Al d & ten: : r PSN CS ve sd 

ar des q an avis nes 418, 401, | Présentée sur la proposition de Joi en { faires sociales et à développer dans cette 
Guyan “toriales (demandes d'avis n° 118, , Lo ‘égime électoral, la’ RE © - où 

Jane ritori | dant à fixer le régime électoral, la compor | école l'enseignement sacial 
- 102, 111, 112, 109 et 116, année 1948) | de : it ? sCIg snclal, 
115, US, l'O dr ” du jour de la séance du sition, le fonctionnement et la compétence 
à d'u inscrites à l'orare ] du conseil général de la Côte française des M. Paul Catrice a éié nornmé rapporteur 
in. > somalis a propositi » resolution (n° 340, an- 
uatre _ ja discussion de la proposition de Somalis. de la propo ition de rés lution (n° 340, an 
à 6): ) Le + A0! ce 10481 tendant à 4 Fe S née 1%8) tendant à inviter l’Assemblée 
les résolution (n° 304, année 1948) te M. Soppo Priso a été nommé rapporteur & nationale à voter une loi instituant un 
$ au inviter l’Assemblée nationale à voter une | Ge ja demande d'avis (n° 102, année 1948) | code social pour les territoires d'outre- 
ES loi abrogeant l'article 4 et certaises Pr présentée sur la proposition de loi ten- | ner et tes territoires associés relevant du 
»0Sition sions de l'article 5 du décret M, AOÛ | ant à fixer le régime électoral, la com- | ministre de la France d'outre-mer. 
iter le 4911, instituant espece pre eSSION- | bosition, le fonctionnement et la compé- 
et pla uels en Afrique, occidentale raeae, © | tence des assemblées représentalives du | M. Borrey à été nommé rapporteur de la 
Kercan afrique équatoriale Daneaises. au, me Togo et du Cameroun. proposition de résolution (n° 369, an- 
j'Atri. | roun, au Togo et en Côte française des . : née 1948) tendant à inviter l'Assemblée 
\frique Somalis, , TER M. Boussenot a été nommé rapporteur | nationale à voter une loi portant création 
ritoires c) la discussion de la demande d avis de la demande d'avis (n° 109, année 1948) | d’ua institut supérieur de recherches 
seule (n° 323, er A pe © ai ea om présentée sur la pipes À de loi ten- | d'hygiène et de médecine tropicale. 
US OÙ cret portant adaptation aux territoires re- | dant à instituer une assemblée représen- 
t inté. levant du ministère de la France d’outre- | tative territoriale dans l'archipel des Co- se 
mer, autres que l’indochine, de la loi du | mores. re rpieRe ce" < à musee PACE 
osition se mars 1946 tendant à permetire la conver- ' . 
iter h «ion de certaines demandes de séparation M. Soppo Priso a té nommé rapporteur M. Guyard a été nommé rapporteur 
| insti. : de corps en divorce telle qu’elle a été mo- | de la demande d'avis (n° 111, anne 1918) (pour avis) de Ja demande d'avis (n° 293 
‘adm difiée par la loi du 41 août 4947, présentée sur le projet de joi instituant | année 1948) sur le projet de décret relatif 
niques d) La discussion de la proposition de une assemb'ée représentative territoriale à la représentation des intérêts commer- 
chefs résolution (n° 302, année 1948) tendant à | au Togo. ciaux, industriels et agricoles au Came- 
rOUpes abroger le décret n° 47-1892 du 26 septem- à , été i sonores | FOUR ce 
Lentale bre 1957 relatif à la liberté de la presse et M. Soppo re: re de age 
fran de réunion à Madagascar (sous réserve que | de la demande d'avis (n° 12e annee I sroe:: idons 
} Iran: l'affaire soit en état). présentée sur le projet de loi instituant JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
fl La discussion de la demande d'avis une assemblée représentative territoriale ET AFFAIRES DOMANIALES 
juiilet, n° 304, année 1948) LA pu hr en au Cameroun, M: Anges d 6 noté Forpodeur 
ortant réorganise ‘eme eémnIs- nn nt EE ; + - . Ë 1 apporte 
pe eme s- À 2 à ré ee qu la Mile Autissier a été nommée rapporteur | Ge la demande d'avis (n° 329%. anne 1948) 
ise $& és : 8 TT à 2 ÿ . = a + ler s "avis 3 £ a > 91k nie n hey es e at: 
sens commission des affaires économiques soit | de la demande d'avis (n° 12 res Ê Te. | sur un projet de décret portant adaptation 
re dt en mesure de présenter à l’Assemblée son | P'ésenice Sur le rojet de loi fixant 16 r£- !'aux territoires relevant du ministère de la 
juillet pair | vd Et gime électoral, la composition et la €OM- | France d'ontre-mer autres que l’Indochine, 
lise us- và : pétence d'une assemblée représentatir e de la loi du 18 mars 1946, tendant à per- 
territoriale à la Côte française des SoMa- | mettre la conversion de certaines deman- 
d'avis ANNEXE lis. des de séparation de corps en divorce telle 
de loi Ê j 4 n mannnetenr | Au’elle a été modifiée par la loi du 11 aoû 
tion au procès-verbal de la conférence M. Boussenot à Cité nommn rapporteur 1947 sf üt 
peur des présidents de la demande d'avis (n° 116, année 1948) 
ce. RE Ph M4 STE. :là ER présentée sur le projet de Joi instituant 
JUSSC: (Applraïon de l'article #1 éu règlement.) une assemblée représentative territoriale PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 
; dans l'archipel des Comores. : == 
M. Thémia à lé nommé rapporteur de Ja 
innéà AFFAIRES ÉCONOMIQUES AFFAIRES SOCIALES proposition n° 2% année 1948) tendant à 
ant à ; à ; inviter le Gouvernement à procéder à une 
ition . M. Hénauit a été nommé rapporteur de Mile Le Ber a élé nommée rapporteur | équitable réparlition : 
w - là demande d'avis (n° 249, année 1948) | de la proposition de résolution (n° 222, a) Des navires de long cours desservant 
, des sur un projet d> décret portant Organisa- | année 1948), tendant à inviter l’Assemblée | les terriloires côtiers de l'Afrique occiden- 
on d’une chambre de commerce, d’in- | Nationale à voter une loi portant organi- | tale francaise ou de l'Afrique équatoriale 
, An lustrie et d'agriculture au territoire des | sation de la séeurité sociale dans les ter- | française (Togo et C:meroun compris) ; 
à pri Lomores, ritoires d'outre-mer, ee Du fret entre tous les exportateurs 
EL : , d'un même territoire. 
com- A Giard à été nommé rapporteur de la M. Borrey à été nommé rapporleur de M. Jacobeon 2 été nommé rapporteur de 
ative temande l'avis (n° 293, année 1948) Sur | Ja proposition (n° 307, année 4948) ten- | y, proposition (n° 376 année 1948) tendant 
s So un projet de décret relatif à la représen- | dant à inviter le Gouvernement à élargir | à jnviter d'urgence le Gouvernement 1 
sr 4 des intérêts commerciaux, indus- | jes dispositions du décret du 17 fan- proposer à l'Assemblée nationale : + 
eis et agricoles au Cameroun. vier 1948, qui règlemente, à titre privé, 1° De disjoindre, dans le projet "AE 
nnée M. Nénautt st nommé rapportent l'excercice de la médecine par les méde- | ho 4167 les Dneslane rl Ve 276. 
fixer he n re cins, pharmaciens, sage-femmes africains, | Gits destinés à l'exécution des plans de dé 
ur avis de Ja proposition (n° 243, année à fransf l'école de médecine d : ntion des plans ‘le dé- 
'onc- 1948 4 * . | et à transformer l'école de médecine de | veloppement économique et éocial d8s dé 

‘#8) tendant à équiper l’économie agri- | Pakar en faculté Gppement omique et éocial dés dé« 
SeID+ cole de l'Algérie de 3.000 tracteurs, 7 Re : pariements de la Guadeloupe, de la Martini- 

0 1 L 0 ?/ n À » ñ r % r tr 

1e 20.000 charrues, 1. moissonneues-bat- Mme Bertrand a été nommée rapporteur | 40€, de la Réunion et de la Guyai:e fran- 
euses à répartir sur un plan d’équipe- | de la proposition de résolution tendant à | £aise (art. 7 et 8); Mec 
inét nent de trois ans (septembre 19%8 à | inviter l’Assemblée Nationale à voter une . - dispositions portant création d’un 
uns sStptembre 1951). loi étendant le régime métropolitafn des Pt 4 investissement PE lesdits quatre 
" prestations familiales aux quatre départe- | &P#Tements dit F. I. D. O. M. (art. {+ à 
RER PE RTE RARE s« d'outre-mer. 13 
Fe LFFAIRES EXTÉRIEURES ments d'outre-mer 2 De voter les dispositions prévues aux 
nnê M, Savi s TT EP do M. Zinsou à été nommé rapporteur de articles 7 et 8 précités. 
au teur PS hs So PO TaPPOT | Ja proposition (n° 324, année 1948) ten-! M. Gianfarani à été nommé rapporteur 
1948 tend à ee St 908, annee | Gant à inviter le Gouvernement à exclure | (pour avis) de la proposition (n° 243, an- 
que PA, P'enir du Gouvernement | Dakar et la presqu'ile du Cap Vert de la | née 1948) tendant à équiper l’économie 
: l'Assemblée de l'Union francaise : tac d’endémicité aril agricole de l'Algérie de 2000 ‘r:lanrs 
; 1° Recoive des infor “pa * zone d'endémicité amarlie, ds AIgerIe de 3.000 irc:lours, 
nee vaux de | es informations sur les tra- è 2%).000 charrucs, 1.000 moissonnen:°+-bat- 
À nonénts ge Der wrrou-r consultative per- M. Borrey a été nommc rapporteur de | teuses à répartir sur un plan d'équi/ ement 
[er- affa me Iranco-britannique pour les | la pro osition de résolution (n° 328,- an- ! de trois ans septembre 1948 à sertembre 
he | . née 1918) tendant à inviter l’Assemblée | 19514), f 
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Page 841, 3° colonne, 7° alinéa, Lechani. Rosenfeld, 
RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ ‘ Mme Lefaucheux. Saidôu Djermak 
8 Au tieu de: Mlle Le Ber. (Issoutou). akoye 
M. Vendenboomgaërde à Été nommé rap- « M, le rapporteur, La commission ac- | Le Brun Kéris, Sarraut (Albert) 
porteur de la proposition de résolution | cepte l'amendement. Le Guénédal. Savary. s 
(n° 282, année 4948) tendant à inviter | « M. le président. Je méts aux voix Mrs. … {Say de Tove (Jon 
l'Assemblée à modifier l'article 30 de son | l'amendement accepté par la commission », st ms. Raci ann). 
èglement, Lire : Mademnpba Racine, citer. 
règ : Mme Malroux. Schmitt. 
« M. le rapporteur. La commission re- | Michard-Pélissier. Schock. 
pousse l’amendement. = eg di Soppo Priso, 
Errata. « M. le président. Je mets aux voix gui ho < lienne + pri 
Compte rendu in extenso de la séance | l'amendement, repoussé par la commis- | Moreux (René). Tétau, 
du 22 juillet 1948. sion, » Sn or 2 (Mamadou). | Thémia, 
{Journal officiel du 23 juillet 1948. —— : E Uudard. Touré. 
(Jour ffici J sé PR PPPPPPPRRR | eretti (de). Vauthier. 
: Le Vendenbuomgaërde, 
Page 807, 1 colonne, 13° et 14° lignes « POTRe mBeT. 
Au lieu de: « M. Pasquier », © ‘| ANNEXE AU PROCES-VERBAL ne ge di ue 
Lire: « M. Paquès »; DE LA tostelder. ie . 


® alinéa, 7° ligne, 

Au lieu de: « Rassemblement démocra- 
tique algérien », 

Lire : « Rassemblement démocratique 
africain »; 

2° colonne, dernier alinéa, 8° et 9 li- 
gnex, 

Rétablir ainsi la ponctuation: « ….ef- 
froyablement restreints. Lors de la réu- 
nion.. », 


Page 809, 1" colonne, 17° alinéa, 6° et 
7e lignes, 

Au lieu de: « qui comprendra dans les 
actuels évolués et dans les métropoli- 
tains », 

Lire: « qui comprendra tous les actuels 
évolués et tous les métropolitains »; 

2 colonne, 5° alinéa, 3° ligne, 

Au lieu de: « qu'en 1947 », 

Lire: « qu’en 1946 et 1947, 5 


Page 810, 2° 
gne, 
Au lieu de: « de 1 pour 100 », 
Lire: « de 1 pour 1000 »; 
3° colonne, avant-dernier alinéa, 4° ligne, 
Supprimer : « à ». 
Page 801, 1° colonne, 4° ligne, 
Au lieu de: « partis », 
Lire: « partir ». 


colonne, 8° alinéa, 12° li- 





Errata, 


Compte rendu in extenso de la séance 


du 23 juillet 1948. 
{Journal officiel du 24 juillet 1948.) 





Page 822, 2e colonne, 15° alinéa, 5‘ligne, 
et p. 843, avant-dernière ligne, 

Au lieu de: « techniques », 

Lire: « ethniques », 


Page 823, 3° colonne, 4° alinéa, 11° et 
12° lignes, 

Au lieu de: « résiliant », 

Lire: « réalisant », 

Page 831, {°° colonne, 11° alinéa, 6° ligne, 

Au lieu de: « partisan d'un tel suffrage 


limitatif... », 
Lire: « Partisan d'un tel suffrage et non 


d'un suffrage limitatif... »; 





séance du mercredi 28 juillet 1948, 





SCAUTIN (N° 64) 

Sur l'amendement de M. Mitterrand sur la 
proposition n° 230 (Travailleurs indochinois) 
tendant à ajouter au premièrement un para- 
graphe e). 


Nombre des votants CREREREIETLLET) 123 
Majorité absolue .....o.ssesocosoe 62 
Pour l'adoption o......esos 20 
Contre soso cetasas 98 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 
Ont voté pour : 





Mme Allemandi. Donnat. 

MM. Duqueroix, 
Arboussier (d’), Egretaud, 
Arnault. Joannin. 
Mme Autissier. Lachenal, 
Barbé. Mine Lafon, 
Mme Bertrand. Lautissier, 
Bizot, Léon. 
Boubou (Hama). Lombardo, 
Mme Bory. Mériglier, 
Carroué. Mignot, 
Chassiot. Mitterrand. 
Comiti, Piot. 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne. 
Curabet. Thévenin, 
Damongo, dit Dadet. 


Ont voté contre : 





MM. Coulon, 

Abdesselam. Darlan. 
Alduy. Delmas, 
André Max). Delorrne. 
Antonini. Diop Babacar. 
Aubert. Di Ouk Zein, 
Barelaud, Dumas, 
Begarra. Ebédé. 
Belabed, Esnaull (Yvon). 
Bichon. Estèbe. 
Bidet. Fourcade. 
Boluix-Basset, Gervain, 
Bour (Alfred). Giard, 
Bourgarel, Griaule. 
Boussenot, Gueye Momar Djim. 
Borrey. Guyard, 
Mme Caflot. Hazoumé, 
Camprasse. Hénault, 
Catrice (Paul), Jacobson: 
Cazelles, Jousselin. 
Chekhal Daho. Juge. 
Chevance-Bertin Julien. 

(Général), Kemajou. 
Coquart, Lakhdari, 
Cortlinchi (Guidicello). | Lapart. 
Corval. Laurin. - 
Coubeche (Saïd-Ali). La Vasselais (de). 


N’ont pas pris part au vote : 


Cianfarani, 


MM. 
Abbas (Ferhat). Laurent-Eynac, 


Excusés ou absents par congé : 
Ibrahim Babikir, 


MM. (Tchad). 
Ahmed Kotoko Meyer (C. R.). 
(Tchad). Montrat (Guinée), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblé 
de l'Union française, qui présidait la séance 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 

Nombre des votants.....,..,..... 1% 
Majorité absolue...ssssssssseooses 04 
Pour l'adoption....,,.,,... 21 
Contre s...ronsoñossesosces - 95 
Mais, après vérification, ces nombres ont #4 
rectifiés conformément à la liste de scruta 

ci-dessus, 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séancf 
du vendredi 23 juillet 1948. 


(Journal officiel du samedi 24 juillet 1918) 





Dans le scrutin (n° 63) sur l'ensemble ds 
l'avis sur les propositions et projets de li 
relatifs aux assemblées terriloriales de l'Afrk 
que occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, M. Abdesselam, port 
comme « n'ayant pas pris part au voie 
déclare avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 54) sur l'amendement 
de M. Lauïin sur l'article 4 (double collège 
électoral) (rapport no 843 fait par M. d’Arbous 
sier sur les assemblées représentatives lertk 
toriales), M. la général Chevance-Rerli, 


déclare avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (ne 63) sur l'ensemble d# 
l'avis sur les Drop Ueps et projets de 
relatifs aux assemifées territoriales de l'Afr+ 
que occidentale française et de l'Afrique €qu# 
toriale française, M, Cianfaranik, port 
comme ayant voté « contre », déclare $ 





\ « abstenu volontairement ». 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


porté comme « r'ayant pas pris part au vole », & 


1e 





